
Les évaluations d’impact  
dans le domaine du développement 
état des lieux et nouveaux enjeux 

Les évaluations d’impact, notamment expérimentales, se sont multipliées 
dans le domaine du développement depuis le début des années 2000, 
quoique de façon très hétérogène selon les bailleurs. Ces études ont eu le 
mérite de créer un renouveau de l’intérêt pour la recherche en économie 
du développement et d’améliorer les standards de qualité de l’évaluation 
des projets des bailleurs. Elles ont apporté un ensemble de connaissances 
nouvelles, qui ont eu, dans certains cas, un retentissement considérable et se 
sont traduites par des décisions politiques fortes. Néanmoins, l’apparition 
de cette « nouvelle » méthode qui est venue, dans une certaine mesure, 
bouleverser les pratiques des bailleurs traditionnels et plus généralement 
des partenaires du développement, ne s’est pas faite sans controverses. Les 
évaluations d’impact ont ainsi suscité d’intenses débats à la fois dans les 
milieux académiques et des bailleurs, en termes de méthodes et d’utilisation. 
Ce document propose de faire un état des lieux de ces débats, notamment 
des points de consensus atteints au niveau international, et de donner des 
pistes d’utilisation raisonnée de cet outil. Il aborde également des questions 
moins débattues et appelle à leur meilleure prise en compte dans la définition 
des stratégies des bailleurs.

Mots-clés : évaluations d’impact, expérimentation aléatoire contrôlée, aide 
publique au développement, évaluation des politiques publiques, efficacité 
de l’aide.
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1. Introduction :  
un essor marqué des études 

d’impact dans le domaine  
du développement  

Une progression remarquable du nombre d’« évaluations d’impact » dans le secteur 
du développement est constatée depuis le début des années 2000. Ainsi, de quelques 
dizaines à la fin des années 1990, on serait passé à plus de 800 (achevées ou en 
cours) en 2011, selon l’International Initiative for Impact Evaluations (3IE) (White, 
2011), et probablement à environ un millier actuellement (Ruben, 2012), bien que 
leur décompte soit un exercice difficile (cf. encadré 1). Deux types de facteurs ont 
concouru à cette expansion : un choc de « demande » à la fois diffus et hétérogène 
du côté des pays donateurs (cf. section 1-1) et un choc « d’offre » marqué du côté 
des chercheurs (cf. section 1-2). 

Source : Banque mondiale.

1Graphique Les évaluations d’impact dans le domaine  
du développement : une progression exponentielle 

évaluations d’impact à la Banque mondiale (année de lancement)
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Définition générale 

Les évaluations d’impact, au sens strict du terme, sont des évaluations qui visent à 
mesurer les effets strictement attribuables à une intervention. Pour ce faire, elles se 
basent sur la notion de « contrefactuel » : il s’agit ainsi de comparer la situation d’un 
groupe de bénéficiaires (parfois appelé groupe de traitement en référence au voca-
bulaire des sciences médicales dont ces méthodes sont issues) d’une intervention à 
celle d’un groupe dit de contrôle, le plus comparable possible ex ante au groupe de 
bénéficiaires. Différentes méthodes d’évaluation d’impact existent (voir encadré 6), de la 
méthode expérimentale par assignation aléatoire contrôlée (randomized Controlled 
Trial [rCT]), en théorie la plus robuste pour éliminer le biais de sélection (différence 
entre la situation des deux groupes non liée à l’intervention, mais liée à une différence 
autre, par exemple, si le groupe de bénéficiaires est ex ante plus pauvre ou plus malade 
que le groupe de comparaison), à des méthodes dites quasi-expérimentales, voire à 
des approches plus qualitatives. 

à noter que le terme d’impact a ici un sens légèrement différent de celui défini par le 
CaD (Comité d’aide au développement) dans son glossaire de l’évaluation. Les 
« impacts » mesurés dans les évaluations d’impact sont ainsi des effets causals d’une 
intervention, qui peuvent se manifester à court, moyen ou long terme (mais sont le 
plus souvent mesurés à court terme). Dans la définition du CaD, en revanche, la 
notion de causalité est moins centrale, tandis que les impacts sont clairement définis 
comme des effets à long terme. Dans les deux acceptions, ces effets peuvent être 
mesurés/appréciés non seulement au niveau des individus, mais aussi de structures 
intermédiaires (écoles, centres de santé, entreprises, etc.).

Combien y-a-t-il d’évaluations d’impact dans le domaine du développement ? 

Connaître le nombre exact d’évaluations d’impact dans le domaine du dévelop-
pement se révèle un exercice difficile, dans la mesure où il n’existe actuellement pas 
de base unifiée recensant l’ensemble des évaluations d’impact dans le domaine du 
développement. Ceci n’est pas surprenant puisque les études fondées sur ces tech-
niques, à la frontière entre évaluation de projet et recherche, ne sont pas nécessaire-
ment répertoriées comme des évaluations d’impact en tant que telles dans les bases 
de données (d’autant plus dans des pays comme la France, où l’évaluation n’est pas 
considérée comme une discipline académique, à l’opposé de certains pays comme 
les états-unis) [ 1 ] . 

évaluations d’impact : de quoi parle-t-on ?encadré 1

[ 1 ] Le Journal of Economic Literature (JEL) prévoit néanmoins deux codes qui peuvent se prêter à ces travaux : D04  
 (Microeconomics / Microeconomic policy : formulation ; implementation ; evaluation) ; H43 (Publicly provided  
 goods / Project evaluation ; Social discount rate).
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en outre, même lorsque l’on s’intéresse spécifiquement aux évaluations d’impact 
produites par les bailleurs (multilatéraux ou bilatéraux), on se heurte également à des 
difficultés de comptabilité (notamment parce que plusieurs services différents peuvent 
être à l’origine de ces études – service de recherche économique, service d’évaluation, 
services opérationnels – et que la définition de ce qu’est une évaluation d’impact peut 
différer selon les personnes interrogées). Certaines initiatives pour améliorer le recen-
sement des évaluations d’impact ont toutefois été récemment lancées (par le 3ie ; par 
l’american economic association pour les expérimentations aléatoires contrôlées en 
économie). 

1.1. Les évaluations d’impact :  
 une réponse aux besoins des bailleurs ? 

à l’origine des évaluations d’impact, une demande diffuse des bailleurs vient d’abord 
se cristalliser sous l’effet de deux facteurs principaux : 

•	 En premier lieu, avec l’adoption des objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement (OMD) par l’Assemblée générale des Nations unies en 2000, la com-
munauté internationale s’engage pour la première fois sur un objectif commun 
et prioritaire de réduction de la pauvreté. Les 189 pays signataires marquent 
notamment leur volonté de réduire de moitié l’extrême pauvreté d’ici 2015, 
dépassant un seul engagement en termes de flux d’aide (comme cela était le 
cas par le passé) [ 2 ]. Les OMD constituent également une rupture avec les 
objectifs passés, en ce sens qu’ils ne se limitent pas aux seules grandeurs macro-
économiques (comme le revenu par habitant) ; ils donnent de la pauvreté une 
définition multidimensionnelle, qui vise à mieux apprécier les conditions de vie 
effectives des ménages : accès à l’éducation, à la santé, à l’eau potable ; égalité 
des genres ; etc. 

•	 Dans le même temps, l’engagement international renouvelé en faveur de l’aide 
au développement, avec l’adoption des OMD, s’accompagne d’une volonté 
forte d’améliorer « l’efficacité de l’aide », illustrée par l’adoption en 2005 de la 
Déclaration de Paris par les pays membres du CAD [ 3 ]. En particulier, ces pays 

[ 2 ] Même si le sommet du Millénaire est suivi du sommet de Monterey, où les bailleurs renouvellent leur engagement  
 de consacrer 0,7 % de leur produit national à l’aide publique au développement. 
[ 3 ] Engagement renouvelé depuis à Accra en 2008 et à Busan en 2011. 
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s’engagent alors à promouvoir la gestion axée sur les « résultats » de l’aide, en 
écho aux critiques fortes émises pendant les années 1990 sur l’efficacité de 
l’aide (à la fois dans sa mise en œuvre et dans l’atteinte de résultats tangibles en 
termes de développement des pays bénéficiaires). 

Toutefois, il faut noter que, parallèlement à ces nouvelles orientations, le rôle et les 
attentes vis-à-vis de l’aide traditionnelle évoluent fortement, en lien avec son poids 
décroissant dans les sources de financement extérieur auxquelles ont accès les pays 
en développement. Ainsi ,  le rôle accru des fondations et des organisations non 
gouvernementales (ONG), le développement de la coopération Sud-Sud et l’aug-
mentation des flux privés (IDE, investissements de portefeuille, transferts des migrants, 
recettes d’exportations), sous l’effet de la mondialisation des échanges, concourent 
à réduire le poids financier de l’aide publique au développement (APD) des pays 
membres du CAD (qui représentait en 2006 moins de 20 % des flux financiers exté-
rieurs des pays en développement, contre plus de 60 % dans les années 1970, selon Frot 
et Santiso, 2008 [ 4 ] ). Dans ce contexte, le rôle de l’aide publique évolue donc vers une 
fonction dite de « catalyseur » d’autres sources de financement (privées), qu’elles 
soient externes ou internes (Organisation de coopération et de développement 
économiques [OCDE], 2012a). De façon liée, en découle la recherche de financements 
plus innovants des bailleurs (Severino et Ray, 2010) et la volonté affichée de soutenir 
des interventions pilotes ou innovantes. 

Dès lors, on voit que plusieurs facteurs se mêlent, qui vont se traduire par une attitude 
favorable sinon une demande, de la part des bailleurs vis-à-vis des évaluations d’im-
pact : déplacement de l’attention de la communauté internationale des flux financiers 
d’aide et des grandeurs macroéconomiques au profit des conditions de vie effectives 
des populations bénéficiaires des politiques d’aide au développement ; corollairement, 
désir des bailleurs de renforcer et de démontrer l’efficacité de leurs interventions, 
notamment en termes de résultats de développement ; enfin, poids financier décrois-
sant de l’APD traditionnelle qui appelle (de manière quelque peu paradoxale par 
rapport aux ambitions affichées des OMD) des ambitions renouvelées et des effets 
attendus à une échelle probablement plus réduite que par le passé. 

[ 4 ] On note toutefois que le poids de l’APD au profit de l’Afrique subsaharienne reste très important (près de 50 %  
 des financements extérieurs reçus en 2006). 
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1.2. Les évaluations d’impact : le « big push »  
 des chercheurs

La forte expansion des évaluations d’impact tient également à un choc d’offre 
marqué des chercheurs en charge de les réaliser. En 2005, le Center for Global 
Development constitue, avec l’appui des fondations Bill et Melinda Gates et William 
et Flora Hewlett, un groupe de travail, composé de plusieurs économistes de renom [ 5 ], 
dans le cadre de l’Evaluation Gap Initiative. Celui-ci produit en 2006 un rapport 
fondateur intitulé « When wil l  we ever learn ? Improving l ives through impact 
evaluation ». Ce rapport ne part du postulat qu’après avoir dépensé des centaines 
de milliards de dollars dans le domaine du développement, notamment dans les 
programmes sociaux, les bai l leurs,  les ONG et les gouvernements des pays en 
développement auraient une connaissance très limitée des impacts de la plupart de 
leurs programmes (en écho aux analyses très critiques de W. Easterley sur les effets 
de l’aide [ 6 ] ) .  Ce rapport pointe également les l imites des évaluations menées 
jusqu’alors par les agences de développement, essentiellement centrées sur le suivi 
des projets et l’évaluation de leur mise en œuvre. Les limites des évaluations de projets 
menées par les bailleurs avaient au demeurant déjà été pointées par Mosley (1987), 
qui évoquait un paradoxe macro-micro : alors que les études macroéconomiques 
peinent à établir un impact positif de l’aide sur le développement, les études micro-
économiques concluent largement à un impact positif (par exemple, 80 % des projets 
de la Banque mondiale sont considérés comme satisfaisants, de même que ceux 
de l’AFD, cf.  encadré 2).  Au total ,  ce groupe de travail  propose de combler cette 
« Evaluation Gap », notamment en préconisant la création d’une structure collective 
en charge de favoriser le développement des évaluations d’impact (cf. section 1-3). 

[ 5 ] Dont François Bourguignon et Esther Duflo. 
[ 6 ] « The white man’s burden » (2006). 

Que peut-on apprendre des évaluations « standards »  
de projet des bailleurs ? L’exemple de l’AFD

encadré 2

L’aFD conduit depuis 2006 des évaluations quasi systématiques de ses projets 
dans le cadre d’un dispositif dit des évaluations décentralisées (dans le sens où le 
pilotage de ces évaluations est assuré par chacune des agences de l’aFD concernées).                 
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Ces travaux s’appuient sur différents principes, conformes aux critères de bonnes 
pratiques définis par le CaD, dont celui relatif à l’indépendance des évaluations, en 
principe garanti par le recours à des bureaux d’études externes à l’aFD. Deux études 
de capitalisation, destinées à tirer des leçons de ces évaluations, ont été réalisées en 
2011 et 2013 : la première porte sur un portefeuille de 50 projets dont les évaluations 
ont été conduites entre 2007 et 2009 (Cafferini, 2011) ; la seconde porte sur un 
portefeuille d’environ 55 projets dont les évaluations ont été conduites entre 2009 
et 2011 (Brillion, 2013). 

Si la qualité globale de ces évaluations est jugée globalement satisfaisante (environ 
80 % des rapports dans les deux bilans), plusieurs éléments peuvent conduire à 
relativiser ce constat général : 

•	 les analyses qui y sont faites sont jugées trop descriptives et axées sur la mise en 
œuvre des projets, tandis que leurs effets directs ou indirects sont imparfaitement 
appréciés. ainsi, pour la division de l’évaluation de l’aFD, les évaluations décentralisées 
offrent, d’une manière générale, une bonne analyse de la pertinence et de la qualité 
de mise en œuvre des projets, mais elles apportent moins d’éléments d’appréciation 
sur les résultats et les impacts obtenus ;

•	 ces observations tiennent sans doute tant à un manque d’évaluabilité des projets 
qu’à une faiblesse des méthodes utilisées dans ces travaux d’évaluation. ainsi, près de 
la moitié des évaluations évoquent des problèmes de conception, au niveau à la fois de la 
clarté des objectifs des projets (en termes de résultats attendus), de leur définition et 
de leur délimitation. Les évaluateurs relèvent également souvent la faiblesse des 
« cadres logiques » énoncés dans les projets. Les indicateurs associés à certaines 
variables (en termes d’objectifs/de résultats) ne sont par ailleurs pas toujours adap-
tés (ils sont même parfois indisponibles), et leur définition manque souvent de clarté, 
ce qui les rend difficilement mesurables. De plus, ils sont très rarement quantifiés, tant 
au niveau de leur situation de départ qu’en tant que valeur cible. environ un quart 
des rapports pointent de façon liée la faiblesse des dispositifs de suivi des objectifs et 
des réalisations des projets. Les mêmes types de constats sont faits pour les variables 
d’impact, qui de fait sont rarement correctement appréhendées dans les rapports 
d’évaluation. à ce titre, il faut noter que les évaluations décentralisées, qui mobilisent 

des ressources relativement limitées [ 7 ] , s’appuient sur des méthodes simples et légères. 

enfin, on peut noter que, de façon globale, ces évaluations portent une appréciation 
très satisfaisante sur les projets de l’aFD.                        

[ 7 ] Une étude mobilise un budget moyen de l’ordre de 25 000 . 



A SAVOIR
1. Introduction : un essor marqué des études d’impact dans le domaine du développement 

13 Juin 2014 / Les évaluations d’impact dans le domaine du développement / © AFD       [     ]

De façon corollaire, une « innovation » méthodologique donne une impulsion très 
forte aux évaluations d’impact. I l  s’agit de la méthode par assignation aléatoire 
contrôlée (RCT), qui permet en théorie de mesurer de façon à la fois très robuste 
et « simple » l’effet strictement attribuable aux actions de développement. Cette 
innovation [ 8 ]  est à l’origine de la création d’un laboratoire de recherche, le Abdul 
Latif Jameel Poverty Action Lab (J-Pal), par Banerjee,  Duflo, et Mullainathan, en 2003 
(ce laboratoire est en fait apparu quelques années après une organisation proche dans 
son objet appelée le Innovations for Poverty Action [IPA]). Ce laboratoire, dont les 
études reposent uniquement sur la technique RCT, ambitionne non seulement de 
réaliser des évaluations d’impact de haut niveau académique, mais aussi de pro-
mouvoir la diffusion et l’utilisation politique de ces travaux (« encourage real policy 
changes based on results »). Pour parvenir à cet objectif, le J-Pal s’appuie à la fois 
sur un accent fort mis sur la communication des résultats obtenus (Policy Briefs, sémi-
naires de restitution, etc.), bien au-delà des cercles scientifiques traditionnels, et sur 

Appréciation de la qualité des projets de l’AFD  
sur la base des évaluations décentralisées  
(méthodologie CAD)

Tableau 1

NB : certains rapports d’évaluation ne comportent pas d’appréciation sur un critère.
Source : Brillion, 2013.

[ 8 ] Il faut toutefois noter que l’utilisation de la méthode RCT dans le domaine des sciences sociales est ancienne  
 (Société française d’évaluation [SFE], 2010) puisqu’elle date du XIXe siècle : elle a en effet été appliquée dans le  
 domaine de l’éducation et de la psychologie dans les années 1890 et 1900 en Grande-Bretagne. Cette méthode a  
 connu un âge d’or dans les années 1960 aux états-Unis, où elle a été appliquée dans de nombreux domaines :  
 efficacité des programmes de propagande du ministère de la Défense, programmes pilotes dans les domaines de  
 l’aide sociale, des mesures destinées à prévenir l’échec scolaire, des politiques contre le chômage, de la lutte contre  
 la drogue, de la prévention de la criminalité, etc. 

Valeur  
ajoutée  
de l’AFD

ViabilitéImpactEfficienceEfficacitéPertinence

nombre d'évaluations 55 52 53 52 53 50

% d’appréciations  
satisfaisantes 93 % 83 % 70 % 87 % 58 % 86 %

% d’appréciations  
non satisfaisantes 7 % 17 % 30 % 13 % 42 % 14 %
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la réalisation de formations régulières à la méthodologie RCT, à destination des 
chercheurs comme des bailleurs et des gouvernements des pays partenaires. Il faut 
noter qu’au-delà de la question de l’évaluation et du choix de la méthode privilégiée, 
pour ces économistes, c’est plus fondamentalement l’échelle et l’ambition des projets 
de développement qui doivent être revues (« piecemeal solutions to poor people’s 
problems »).  I l  s’agit ici d’une philosophie des « petits pas », qui s’oppose aux 
approches institutionnelles et d’ordre macroéconomique promues par le FMI et la 
Banque mondiale dans les années 1980 et 1990. En outre, cette approche, d’essence 
empirique, se veut fondée sur le pragmatisme, face au « sommeil dogmatique des 
idéologies », post-consensus de Washington (Durand et Nordmann, 2011). Elle propose 
ainsi la recherche de solutions ancrées dans le réel, dans les situations vécues par les 
individus, à une période où l’économie du développement peine à trouver un nouveau 
modèle théorique (cf. encadré 3). Leland (2011) analyse d’ailleurs la création du fonds 
Development Innovation Ventures (DIV) par l’United States Aid for International 
Development (USAID) en 2010 (finançant l’expérimentation d’approches innovantes, 
cf. section 1-3) comme le signe d’une nouvelle direction prise par l’agence américaine : 
celle d’un modèle de développement international décentralisé, fondé sur l’initiative 
individuelle (market-based), plus proche du modèle d’entreprise sociale apparu au 
cours des dernières années que du modèle historique « d’aide missionnaire ». Cette 
approche s’inscrit dans le concept du « bottom of the pyramid » (BOP), développé 
par Prahalad en 2004. 

Les méthodes promues d’évaluation des politiques publiques :  
un choix politique ?

encadré 3

Comme le notent morra imas et rist (2009), de même que la notion de dévelop-
pement a évolué au cours du temps, celle d’évaluation du développement a connu 
des changements. ainsi, loin d’être uniquement le résultat d’une décision neutre et 
objective, le choix des méthodes promues d’évaluation des politiques publiques (les 
« gold standards ») révèle sans doute les préférences politiques du moment :

•	analyse coûts – bénéfices dans les années 1960, en lien avec la « croyance » dans  
 la priorité à donner aux infrastructures, comme pilier du développement des  
 pays du Sud ;

•	analyse plus qualitative dans les années 1970, en lien avec la réorientation de l’aide  
 vers les secteurs sociaux ;

•	modèle macroéconomique dans les années 1980, en lien avec les programmes  
 d’ajustement structurel (« getting the prices right ») ;                                              
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•	 analyse macroéconométrique et analyse qualitative axée sur la mise en œuvre  
 dans les années 1990, en lien avec l’agenda sur l’efficacité de l’aide ; 

•	 analyse d’impact dans les années 2000, en lien avec l’échelle revue (des effets) de  
 l’aide et l’échec des modèles de pensée économique. 

Paradigme de l’aide et « gold standards » de l’évaluationTableau 2

Discipline 
dominante

Méthode  
d’évaluation promue 

Paradigme  
dominant de l’aide

Période

années 1960  

 

années 1970  

 

années 1980  

 

années 1990  

 

années 2000  

 

Post 2015 ?  

 

Source : inspiré de Morra Imas et Rist (2009). 

Priorité donnée  
aux infrastructures  

et à l’agriculture

Réorientation vers  
les secteurs sociaux  
(éducation, santé)

L’aide comme catalyseur 
/outil de politique 
publique globale ?

Restauration du cadre 
macroéconomique et 
ajustement structurel

« Fatigue de l’aide » : 
accent mis sur  

l’efficacité de l’aide  
et des critères  

d’allocation fondés  
sur la bonne  
gouvernance 

Priorité au bas  
de l’échelle  

(« bottom of the  
pyramid »), mais  

des ambitions  
contradictoires : 

une aide modeste  
(« réduire la pauvreté à 

petits pas ») ou une aide 
ambitieuse (OMD) ?

Analyse  
coûts-bénéfices 

(ex ante)

Analyse qualitative 

Analyses qualitative  
et quantitative  

Modèle  
macroéconomique

Analyse qualitative  
et régressions  

économétriques

évaluations d’impact  
expérimentales/ 

quasi-expérimentales ;  
gestion axée  

sur les résultats 

Finance

Sciences sociales 

Pluridisciplinarité 

Macroéconomie 

Macro- 
économétrie et 
sciences sociales

Microéconomie ; 
statistique
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Enfin, cette forme de « révolution silencieuse » proposée par ces chercheurs (« Just 
as randomized evaluations revolutionized medicine in the 20 th century, they have 
the potential to revolutionize social policy during the 21 st » [Duflo et Kremer, 2003]) 
s’appuie sur l’exemplarité de l’évaluation d’impact d’un programme de prestations 
sociales conditionnelles au Mexique, le programme Progresa, conduite à la fin des 
années 1990. Ainsi, ce programme a su conjuguer tous les ingrédients d’une évaluation 
d’impact réussie : il s’est appuyé sur une méthodologie robuste, a fourni des résultats 
très positifs, et surtout s’est traduit politiquement par le maintien et l’expansion du 
programme au Mexique (en dépit des alternances politiques), ainsi que sa réplication 
dans plus de 40 pays (cf. graphique 2). Ces travaux ont fait l’objet de publications 
très nombreuses et sont abondamment cités comme exemple en faveur de la 
promotion des évaluations d’impact (cf. Bernard et al. , 2012) [ 9 ] .  Cette évaluation 
d’impact, au même titre que d’autres sur l’administration de vermifuges ou la distri-
bution de moustiquaires imprégnées, sont d’ailleurs considérées comme des travaux 
influents par la Banque mondiale (2009). 

[ 9 ] Même si, dans les années récentes, ces travaux ont suscité des débats controversés sur l’interprétation à donner  
 aux résultats obtenus et à leur utilisation (cf. section 2-3-1).

   Nombre de programmes actifs            Nombre d'évaluations d'impact achevées
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L'évaluation d'impact expérimentale de Progresa / 
Oportunidades a montré des impacts positifs

Prestations sociales conditionnelles :  
nombre de programmes et d’évaluations d’impact  
de ces programmes au niveau mondial

2Graphique

Source : IEG World Bank (2012). 

Note : Le nombre de programmes actifs est le nombre de programmes actifs cumulés (hors programmes clos).  
Le nombre d'évaluations d'impact est aussi un nombre cumulé.
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Au total, il est intéressant de noter que demande de (certains) bailleurs et offre des 
chercheurs (appuyés par les fondations et ONG) se rencontrent au début des années 
2000 pour parvenir à un équilibre propice à une forte production d’évaluations 
d’impact, mais que cette rencontre semble se baser dans une certaine mesure sur un 
malentendu. Souci de démontrer et d’améliorer l’efficacité de leurs actions en termes 
de résultats et d’impacts de développement d’un côté ; tests de solutions locales aux 
enjeux de développement de l’autre. Néanmoins, ces deux tendances se rejoignent 
sur un élément clé, qui est l’attention accrue portée aux effets des interventions sur 
les bénéficiaux finaux. 

1.3. La mise en place de structures et de financements  
 inédits en faveur des évaluations d’impact 

En réponse à l’appel des chercheurs, la « communauté des bailleurs » met en place 
au cours des années 2000 des moyens considérables en faveur des évaluations 
d’impact, via en particulier des structures dédiées, ainsi que des réseaux de praticiens. 
On peut citer en particulier : 

•	 le 3IE, qui a été créé en 2008. Cette structure joue un double rôle : elle est à 
la fois une agence de financement et un « knowledge broker ». Ses activités 
incluent notamment le financement et l ’appui à la conduite d’évaluations 
d’impact et de revues systématiques de la littérature, la constitution de bases 
d’évaluations d’impact et de revues systématiques de la littérature, ainsi que 
l’organisation de séminaires de formation et de dissémination des résultats 
des travaux financés/réalisés. Le 3IE joue également un rôle de définition de 
standards de qualité (au travers notamment de notes méthodologiques et de 
services d’appui technique) et d’identification des sujets prioritaires à traiter 
(au travers du choix des études financées et de l’établissement de « gap maps »). 
Il a bénéficié depuis 2008 de financements considérables (plus de 68 M USD), 
principalement en provenance de deux sources (le Department for International 
Development [DFID] et la fondation Bill et Melinda Gates), suivies par d’autres 
institutions (Australian Agency for International Development [AusAid], William 
et Flore Hewlett, etc.).  

•	 Parallèlement, la Banque mondiale héberge successivement deux fonds dédiés 
au financement des évaluations d’impact : le Spanish Impact Evaluation Fund 
créé en 2007 et ayant bénéficié d’un financement de près de 14 M USD de 
la Coopération espagnole, et de 1,5 M USD du DFID. Il a permis de financer 
51 évaluations d’impact sur la période 2007-2012, ainsi qu’un nombre très 
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important de formations régionales dans les pays en développement sur les 
évaluations d’impact. Ce fonds s’est éteint en juin 2012 et a été relayé par le 
Strategic Impact Evaluations Fund (SIEF), fonds bénéficiant d’une dotation par 
le DFID de près de 40 M USD. Ce fonds vise à financer environ 50 évaluations 
d’impact sur la période 2012 -2017 (pour un montant total de 25 M USD). 

•	 L’USAID crée de son côté fin 2010 un fonds dédié au financement de l’ex-
périmentation d’approches innovantes dans les pays en développement :  le 
Development Innovation Ventures (DIV). Le budget annuel de ce fonds peut 
atteindre jusqu’à 24 M USD (limite étendue à plus de 28 M USD pour l’année 
2014). Il financerait actuellement environ 60 initiatives dans huit secteurs et 
22 pays. En outre, en juin 2013, l’USAID et le DFID ont annoncé la création d’un 
nouveau fonds (Global Development Innovation Ventures [GDIV]), se substituant 
au DIV, dans le cadre de la National Impact Initiative. 

•	 Certains gros bailleurs multilatéraux se sont également investis de façon très 
marquée dans la conduite « en interne » de cette activité (surtout la Banque 
mondiale, la Banque inter-américaine de développement ; cf. section 2-1). Cette 
orientation s’est en particulier traduite pour la Banque mondiale par la création 
d’un programme transversal dédié à cette activité en 2005 (Development Impact 
Evaluation Initiative [DIME]). 

•	 Enfin, le développement des évaluations d’impact s’est accompagné de l’ap-
parition de réseaux de chercheurs et/ou de praticiens dédiés tels que le NONIE 
(Network of Networks of Impact Evaluations). Ce réseau, créé en 2006, regroupe 
à la fois des réseaux d’évaluateurs de bailleurs bilatéraux (OCDE/CAD – Network 
on Development Evaluation) et multilatéraux (Evaluation Cooperation Group ; 
United Nations Evaluation Group), ainsi que de pays en développement (Inter-
national Organization for Cooperation in Evaluation). Il vise à encourager le 
développement d’évaluations d’impact de qualité, via la définition de standards 
de qualité (cf. Guide du NONIE de 2009) et les échanges de bonnes pratiques 
entre bailleurs, notamment au travers de conférences organisées, en principe, 
annuellement [ 10 ] . 

[ 10 ] à noter toutefois que l’existence de ce réseau, devenu progressivement moins actif, est actuellement remis en  
 question. 
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Le soutien, notamment financier,  dont bénéficient ces structures est toutefois 
relativement hétérogène du côté des bailleurs (voir également section 2). A contrario, 
ce soutien est très marqué du côté des fondations d’entreprises et des ONG [ 11 ] . 
Ainsi, ce sont les fondations Bill et Melinda Gates et William et Flora Hewlett qui 
lancent l’Evaluation Gap Initiative en 2005 à l’origine de la forte expansion des éva-
luations d’impact dans le domaine du développement. Ce sont également elles qui 
soutiennent fortement le 3IE et le J-Pal. L’ONG International Child Support (ISC) 
« héberge » les premières évaluations d’impact expérimentales du J-Pal au Kenya, dont 
celle emblématique sur les vermifuges. En France, certaines fondations d’entreprises 
sont également très actives dans le domaine, comme par exemple la fondation Véolia 
ou la fondation Danone. Les frontières entre évaluateurs (notamment du J-Pal) et 
ONG et fondations sont d’ailleurs parfois ténues : E. Duflo appartient au Conseil 
d’orientation et au réseau d’experts de certaines fondations (Véolia, Danone) ; l’ex-
périence de l’ISC en est également une bonne illustration (Roetman, 2011) [ 12 ] . Enfin, 
il est même arrivé que l’IPA se retrouve en position d’opérateur de programmes de 
développement, en dehors de tout cadre d’évaluation (par exemple, pour étendre 
géographiquement certains dispositifs auparavant évalués). 

1.4. Les évaluations (d’impact)… au-delà de l’aide  
Il faut enfin noter que le développement des évaluations d’impact au cours de la 
dernière décennie est loin d’être spécifique au seul secteur du développement. Dans le 
contexte de crise financière et économique post 2008, la plupart des gouvernements 
des pays développés sont engagés dans des politiques de réduction des dépenses 
publiques, où les évaluations (d’impact) jouent un rôle croissant. En effet, il s’agit de 
cibler les coupes budgétaires et de réorienter les ressources publiques vers les 
politiques les plus efficaces. En France, malgré un certain retard par rapport à d’autres 
pays, on note, depuis plusieurs années, que l’évaluation des politiques publiques s’est 
imposée progressivement comme une priorité forte du gouvernement, comme outil 
d’accompagnement et d’orientation de ses réformes. On peut citer l’étude expé-
rimentale emblématique sur le Revenu de solidarité active (RSA) [ 13 ]  (conduite en 

[ 11 ] Pour Rosenzweig (2012), il n’est pas surprenant que ces travaux séduisent (notamment) les chercheurs et les  
 ONG : « The message that economic science and money (aid) can be combined to directly help the poor,  
 even in corrupt and/or dysfunctional political regimes and in the absence of grand strategies or major technological  
 breakthroughs, is of obvious appeal to altruistic billionaires, aid agencies, charitable NGOs, and dewy-eyed college  
 economics majors who see that they can both do good and learn in exotic locales ». 
[ 12 ] « The line between programmes and evaluations began to blur »; « The choice of research questions had  
 implications for programmatic choices and vice versa ».
[ 13 ] Il faut noter que si cette évaluation est expérimentale (au sens où l’on teste différentes modalités de mise  
 en œuvre d’une politique), il ne s’agit toutefois pas d’une expérimentation aléatoire contrôlée (les zones/ 
 publics bénéficiaires n’étant pas sélectionnés par assignation aléatoire).
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2007-2008) et la création en 2008 d’un fonds d’expérimentation pour la jeunesse, 
destiné à tester l ’efficacité d’un certain nombre de politiques (visant à favoriser 
la réussite scolaire des élèves et l ’ insertion sociale et professionnelle des jeunes 
de moins de vingt-cinq ans) avant passage à l’échelle [ 14 ] . Récemment, le CEPII (Crozet 
et al., 2013) a également réalisé une évaluation d’impact (quasi-expérimentale) des 
dispositifs de soutien aux exportations françaises pour le compte du ministère de 
l’économie. 

En outre, tous les projets de loi (sauf exceptions prévues par une loi organique) 
doivent être accompagnés depuis 2009 d’une étude d’impact (ex ante), réalisée par 
le gouvernement, définissant les objectifs poursuivis, exposant les motifs du recours 
à une nouvelle législation, l’état actuel du droit dans le domaine visé, l’articulation 
du projet avec le droit européen, l ’évaluation des conséquences économiques, 
financières, sociales et environnementales des dispositions du projet et les modalités 
d’application envisagées ainsi que leurs conséquences. 

Dernière pierre à cet édifice, la modernisation de l’action publique (MAP) annoncée 
en décembre 2012 prévoit désormais que « toutes les politiques publiques, sur 
l’ensemble du quinquennat, feront l’objet d’une évaluation » (voir discours de J.-M. 
Ayrault du 18 décembre 2012). Ainsi, une première vague d’une quarantaine d’éva-
luations est prévue sur des politiques dans des domaines variés (tels que les aides aux 
entreprises, les aides au logement, l’éducation, etc.), représentant plus de 20 % de la 
dépense publique annuelle. Cette volonté s’appuie notamment sur les travaux du 
Conseil d’analyse économique (CAE, 2013). 

De façon générale, la place et la culture de l’évaluation des politiques publiques 
domestiques des pays donateurs influencent très certainement la place plus ou moins 
forte accordée aux évaluations d’impact, et plus généralement à la gestion axée sur 
les résultats, dans leur politique internationale de développement. 

[ 14 ] Parmi l’ensemble des expérimentations lancées par ce fonds depuis juillet 2009, un peu plus de 55 %  
 impliquent un protocole d’évaluation basé sur une comparaison entre un groupe témoin et un groupe cible,  
 dont une partie (représentant environ 37 % du total) avec assignation aléatoire (Gurgand et Valdenaire, 2012). 
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2. What have we learnt?    
 Points de consensus  

atteints au  
niveau international [ 15 ]

2.1. « Size matters » ? 

Bien que 57 % des bailleurs déclarent réaliser des évaluations d’impact (OCDE, 2010), 
un examen plus détaillé met en évidence une grande hétérogénéité parmi les bailleurs. 
Deux bailleurs multilatéraux (la Banque mondiale et la Banque inter-américaine 
de développement) se distinguent par une production à la fois très importante et 
relativement « ancienne » d’évaluations d’impact de leurs programmes. Pour exemple, 
la Banque mondiale lance depuis 2005 plus de 45 évaluations d’impact par an [ 16 ] . 
Un troisième bailleur, cette fois-ci bilatéral (le DFID), est également relativement 
atypique en ayant contribué de façon très significative au financement des évaluations 
d’impact, via des fonds ou des structures collectives (le SIEF, le 3IE, par exemple), 
tout en n’ayant jusqu’à récemment pas conduit directement de tels travaux (voir 
DFID, 2013) [ 17 ] , [18 ] . 

[ 15 ] Les éléments présentés dans cette partie se basent à la fois sur les informations collectées sur les sites des  
 principaux bailleurs identifiés (dont de nombreuses publications), et, lorsque cela a été possible, sur des échanges  
 directs avec les services d’évaluation de ces institutions (voir annexes 1 et 2). L’analyse porte sur les principaux  
 bailleurs internationaux en termes de taille. 
[ 16 ] Chiffre établi à partir de la base en ligne de la Banque mondiale. Selon l’Independent Evaluation Group (IEG)  
 (2012), ce chiffre atteindrait même 62. 
[ 17 ] Cela a été le cas également de la coopération espagnole qui a toutefois arrêté, depuis 2012, ses financements  
 à de tels fonds. 
[ 18 ] L’USAID est dans une certaine mesure dans une situation similaire. 
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Parmi les principaux autres bailleurs, on distingue ensuite trois groupes : 

•	 les bailleurs dont la production d’évaluations d’impact est significative (au moins 
deux à trois évaluations d’impact lancées par an) comme le Millenium Challenge 
Corporation (MCC), l 'Asian Development Bank (ADB), la Japan International 
Cooperation Agency (JICA), l’USAID et la coopération néerlandaise. Ces bailleurs 
se caractérisent par un accent relativement récent mis sur ce type d’évaluation, 
mais aussi par une orientation stratégique affirmée en la matière [ 19 ]  ;

•	 les bailleurs qui réalisent des évaluations d’impact de façon « opportuniste » ou 
encore exploratoire comme l’AFD, la KfW et le GIZ. Ces bailleurs se caractérisent 
par un nombre beaucoup plus restreint de travaux réalisés (pas plus d’une étude 
par an lancée depuis 2005), et une activité qui reste considérée comme pilote 
(i.e. non institutionnalisée) ;

•	 les bailleurs qui ne réalisent pas d’évaluations d’impact, et ne devraient pas à 
court terme fortement investir dans cette activité. C’est le cas en particulier 
des institutions de l’Union européenne (Commission européenne, Banque euro-
péenne d’investissement [BEI]), qui évoquent principalement des barrières 
institutionnelles et financières (coût souvent élevé de ces études) au dévelop-
pement de cette activité. 

On peut enfin distinguer le cas des agences des Nations unies, qui ont réalisé 
jusqu’à présent peu d’évaluations d’impact (au sens strict du terme), mais ont 
constitué une task force spécifique sur cette question en 2009 (United Nations 
Evaluation Group [UNEG], Impact Evaluation Task Force [IETF]), qui a abouti en 2013 
à la réalisation d’un guide sur les évaluations d’impact, spécifique aux activités des 
Nations unies, et visant à favoriser la réalisation de telles études, sous contrainte 
néanmoins d’un budget disponible qualifié de limité. 

[ 19 ] Le MCC accorde une place privilégiée aux évaluations d’impact (avec un budget compris entre 1 et 2 M USD  
 par étude dans le domaine de l’agriculture par exemple). La Banque asiatique de développement a impulsé  
 cette activité sous la forme d’une initiative lancée en 2010 (Implementing Impact Evaluations at ADB), appuyée  
 par une assistance technique. La JICA, après une phase pilote, a également entrepris d’institutionnaliser ce  
 type d’évaluations, grâce notamment à l’institut de recherche créé en son sein en 2008 (JICA Research  
 Institute) et à des financements conséquents (le budget moyen d’une étude peut varier entre 100 000 USD  
 et 1 M USD). L’USAID a récemment inscrit les évaluations d’impact comme une forme d’évaluation  
 relativement importante dans son document de politique d’évaluation (2011). Elle a fixé un minimum d’une  
 évaluation d’impact par « objectif de développement » à identifier (au sein de ses documents fixant les  
 stratégies pays), et collabore également avec le 3IE pour lancer des revues systématiques de la littérature. La  
 coopération néerlandaise met depuis plusieurs années un accent croissant sur les « méthodes statistiques  
 d’évaluations d’impact », et y consacre des ressources conséquentes (par exemple, elle a lancé récemment  
 un appel d’offre pour une série de cinq évaluations d’impact dans le domaine des énergies renouvelables  
 pour un budget global de 5 M€), parallèlement au mouvement de concentration géographique de son  
 aide (de 33 pays d’intervention à 15 d’ici 2015).
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Une corrélation imparfaite entre taille des bailleurs,  
concentration des engagements et adhésion  
aux évaluations d’impact  

Tableau 3

* Les chiffres mentionnés ont été établis à partir des informations recueillies auprès des différents bailleurs  
 (soit via leur site/leurs publications, soit directement auprès des services d’évaluation). Ils doivent donc être considérés  
 avec précaution. 
 Sources : rapports, sites et entretiens auprès des bailleurs mentionnés.

Nombre  
d’évaluations  
d’impact  
(achevées, en cours  
et prévues) *

Ratio  
engagements/ 
nombre  
de pays  
(M USD, 2011)

Nombre  
de pays  
d’intervention

Engagements 
bruts  
(Md USD, 2011)

Bailleurs

   Groupe 1 : les gros producteurs   

Banque mondiale :        

• iBrD 26,7 188 142 483 (au moins)
• iDa 16,3 81 201 

iDB 11,4 48 238 100 (au moins)

Groupe 2 : les gros financeurs  

DFiD 6,8 78 87 Financement
    conséquent fonds 

Groupe 3 : les producteurs moyens  

mCC 1,4 25 56 48
    (dont 40 prévues)

asDB 21,7 67 324 37

JiCa 19,9 95 209 26

uSaiD 11,2 140 80 44 (prévues)

Coopération  4,2 33 128 ≈ 20
néerlandaise    

Groupe 4 : les petits producteurs   

AFD 8,0 73 110 10

KfW 6,3 140 65 ≈ 10

GiZ 2,8 130 54 ≈ 5

nations unies 11,3 147 77 ≈ 10

Groupe 5 : les non producteurs  

ue (Ce, Bei) 12,3 150 82 -

afDB 8,5 53 160 -
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Force est de constater qu’une part considérable des évaluations d’impact n’est en 
fait  pas directement commanditée par les bai l leurs de fonds sur leurs propres 
programmes : 

•	 une grande partie est conduite, après appel à projets, grâce à l’appui de fonds 
multilatéraux financés à la fois par certains bailleurs et fondations : la somme 
cumulée des évaluations d’impact financées par le 3IE, le SIEF (I et II) et le DIV 
atteindrait ainsi près de 300 ; 

•	 corollairement, une partie importante de ces travaux est le fruit d’un partenariat 
direct entre chercheurs et maîtrises d’ouvrage/opérateurs (ONG et, dans certains 
pays, ministères), avec financement ou non des bailleurs. Le J-Pal/IPA et le Center 
for Effective Global Action (CEGA), qui constituent des centres de recherche 
leaders en matière d’évaluations d’impact, totaliseraient près de 500 évalua-
tions d’impact (dont une partie réalisée directement avec les maîtrises d’ouvrage 
nationales [ 20 ] ). 

Nombre  
d’évaluations d’impact  
(achevées, en cours et prévues)

Budget global (M USD)Institutions

   Selon les fonds multilatéraux  

3ie 68 129

SieF i 15,5  51

SieF ii 40  50
 (25 dédiées au financement des EI)

DiV ≈ 20 ≈ 60

Selon les centres de recherche leaders  

J-Pal nd 397

CeGa nd Environ 100

Les évaluations d’impact vues du côté des fonds multilatéraux 
et des centres de recherche leaders 

Tableau 4

Sources : rapports et sites des institutions mentionnées. 

[ 20 ] Les bases recensant les évaluations d’impact de ces institutions ne permettent toutefois pas aisément d’extraire  
 cette information. En outre, ce chiffre global inclut en partie des doublons compte tenu des financements  
 croisés et des affiliations parfois multiples des chercheurs. 
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Au total, cette première typologie de la production d’évaluations d’impact permet 
de faire ressortir deux éléments clés. D’une part, l’essentiel des évaluations d’impact 
réalisées au niveau international émane, d’un côté, de certains gros bailleurs (Banque 
mondiale, Inter-American Development bank [IDB]), de l’autre, de fonds multilatéraux 
et de collaborations directes entre chercheurs et maîtrises d’ouvrage locales. Dans 
ce cadre, le modèle traditionnel des évaluations (d’impact) ex post de projet semble 
s’effacer au profit d’un modèle, où les fonds multilatéraux jouent un rôle important 
(cf. schémas 1 et 2). Cette « prime à la taille » n’est pas surprenante compte tenu des 
contraintes inhérentes à la réalisation des évaluations d’impact (budget consé-
quent, temps de réalisation souvent long , importance des ressources humaines à 
mobiliser ; cf. encadré 4). De plus, les interactions fortes entre design du projet et 
design de l’évaluation s’agissant de la méthode expérimentale (cf. annexe 3) expliquent 
la nécessité de liens beaucoup plus étroits entre chercheurs et opérateurs des 
projets que dans le cas des évaluations (d’impact) ex post traditionnelles (« […] 
it makes the researcher transition from spectator to actor in the development process », 
Legovini, 2010). 

La gouvernance des évaluations d’impact :  
la fin du modèle principal-agents

Schémas 1 et 2 

Schéma 1. modèle traditionnel des évaluations (d’impact) ex post chez les bailleurs

Principal/donneur d’ordre
Bailleur 

rôle de financement et  
d’impulsion de l’évaluation

Chercheurs 
rôle de réalisation  

de l’évaluation

Opérateur
rôle de mise en œuvre du projet  

et de participation limitée  
à l’évaluation

agents 
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D’autre part, parmi les bailleurs qui conduisent des évaluations d’impact de leurs 
propres programmes (hors Banque mondiale), seul un lien ténu entre taille (au sens 
du montant des engagements financiers totaux des bailleurs ou rapportés au nombre 
de leurs pays d’intervention) et production d’évaluations d’impact peut être établi, 
ce qui signifie que d’autres facteurs sont plus déterminants dans l’appétence des 
bailleurs pour internaliser cette activité (culture de l’évaluation ; probablement type 
d’instruments financiers dominants [ 21 ] ; etc.). 

Chercheurs 
Rôle d’impulsion et de réalisation  

de l’évaluation

Opérateur
Rôle de mise en œuvre du projet  

et de participation active à l’évaluation  
(adaptation du projet ; tests de modalités ; etc.)Fonds multilatéraux 

(3IE, SIEF, etc.) :  
rôle de financement  

et d’accompagnement  
de l’évaluation  

(voire d’impulsion indirecte)

Bailleurs
Rôle de financement  

et d’accompagnement de l’évaluation

[ 21 ] Il n’est toutefois pas aisé d’établir une relation entre le type d’aide délivrée par les bailleurs et la place qu’ils  
 accordent aux évaluations d’impact (par exemple, l’aide projet est censée mieux se prêter à ces études), compte  
 tenu de la fragilité des données du CAD.

Schéma 2. un exemple de modèle d’évaluations d’impact prospectives
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Budget

Du coté des bailleurs (qui évaluent leurs programmes) 

Le budget moyen consacré à une évaluation d’impact par la Banque mondiale est de 
500 000 uSD (ieG, 2012). Ce budget élevé doit toutefois être mis en rapport du mon-
tant moyen des projets financés par la Banque mondiale : il n’en représente ainsi 
« que » 1,4 % en moyenne. mCC et l’uSaiD évoquent des budgets moyens plus consé-
quents (de l’ordre de 1 à 2 m uSD – dans le domaine de l’agriculture), qui s’expliquent 
par l’externalisation totale de ces études (alors que la Banque mondiale n’externalise 
« que » la collecte de données). Le budget moyen des évaluations d’impact conduites 
par la KfW (budget partagé – pour certaines – avec d’autres bailleurs) est plus modéré,  

Sources : Bailleurs, calculs auteurs.

La taille des engagements des bailleurs  
(hors Banque mondiale) par pays : un prédicteur 
faible de leur activité d’évaluations d’impact

3Graphique

nombre d’évaluations d’impact et concentration des engagements financiers par pays

Concentration financière par pays 
(engagements financiers bruts/nombre de pays d’intervention, m uSD)
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L’économie des évaluations d’impact :  
éléments chiffrés à partir de l’expérience de quelques bailleurs

encadré 4
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de l’ordre de 200 000 €, sans doute en lien avec un recours plus systématique à 
des données existantes (et à une internalisation partielle). La JiCa évoque quant à 
elle une fourchette budgétaire large, variant de 100 000 uSD à 1 m uSD par étude, 
rejoignant par-là l’aFD ayant supporté un coût unitaire s’étalant de 35 000 € à 
800 000 K€ (cofinancé) selon les évaluations. 

Seule l’iDB semble se distinguer des autres bailleurs : ainsi, dans le bilan qu’elle faisait 
en 2008 de ses évaluations d’impact (ruprah, 2008), elle évoquait un coût moyen 
par étude modéré (43 000 uSD), expliqué par trois raisons principales : le recours 
prioritaire à des données existantes ;  une stratégie d’évaluation simultanée du 
même programme dans plusieurs pays, afin de « rentabiliser » le protocole ; le recours 
important à des consultants/chercheurs locaux via le réseau evalnet. elle notait 
néanmoins les limites de cette stratégie, à savoir un choix des études réalisées guidé 
par la disponibilité des données, conduisant à un taux d’échec très important (65 % 
des projets d’études). 

Du côté des fonds multilatéraux

Le montant moyen accordé par le SieF i au financement d’une évaluation d’impact 
peut être estimé à environ 300 000 uSD, proche de celui évoqué par le 3ie (ausaid, 
2011) de l’ordre de 250 000 uSD et similaire à celui mesuré pour le DiV (300 000 uSD, 
variant de 75 000 uSD à 1,5 m uSD, selon les études). à noter que le financement 
accordé à une étude via ces fonds peut venir dans certains cas s’ajouter à d’autres 
sources de financement (dans le cas du DiV, il s’agit même d’un prérequis). 

au total, si ces chiffres sont bien évidemment parcellaires, il ressort que le budget 
nécessaire au financement d’une évaluation d’impact est généralement conséquent, 
même s’il existe une forte variabilité en fonction des données mobilisées, du mode de 
réalisation de ces études (interne/externe ; local/international), ainsi que de la méthode 
employée (dans le cas de la méthode expérimentale, la surveillance du respect de 
l’intégrité du protocole génère un surcoût – qualifié de marginal toutefois par Diamond 
(2012) – par rapport à d’autres approches). il faut toutefois relativiser ces chiffres par 
rapport au budget moyen consacré à d’autres types d’évaluation : dans le cas de l’aFD, le 
coût moyen des évaluations dites stratégiques et thématiques (qui reposent généralement 
sur des approches plus qualitatives, mais dont le champ d’analyse est plus large que les 
évaluations d’impact) est estimé à environ 125 000 €. en outre, les évaluations d’aide 
budgétaire menées ont un coût moyen de l’ordre de 400 000 € (cofinancées avec 
d’autres bailleurs). 

Temps de réalisation et incertitudes 

Le temps de réalisation d’une évaluation d’impact est généralement long. Dans le cas 
de l’aFD, le temps de préparation d’une étude de type prospectif (c’est-à-dire dont la 
conception intervient avant la mise en œuvre du projet et pour laquelle une collecte 
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2 . 2 .  Du « gold standard » aux « good standards »

2.2.1. De la « bulle » expérimentale…

L’expérimentation aléatoire contrôlée (cf. encadré 5) a été présentée, à partir du milieu 
des années 2000, comme « l’étalon-or » des méthodes d’évaluation d’impact dans le 
domaine du développement, que cela soit dans certains travaux académiques 
(Duflo et al., 2006) ou dans les standards d’évaluation de certains bailleurs (notamment 
USAID [ 22 ] , DFID [ 23 ] ). De fait, il apparaît clairement que la Banque mondiale, certains 

de données de référence est nécessaire) est estimé à 1 an/1 an et demi. à cela s’ajoute 
aisément un à trois ans de déploiement (en fonction de la date à laquelle est réalisée 
l’enquête ex post), puis un à deux ans minimum d’exploitation des données et de 
diffusion des résultats. ainsi, dans le cas d’une étude expérimentale menée, les 
premiers travaux d’identification et de faisabilité de cette étude ont débuté en 2005 
et la restitution finale des résultats obtenus a eu lieu en 2013 ! D’autres études ont 
toutefois pu être menées à leur terme dans des délais beaucoup plus courts : par 
exemple, une étude quasi-expérimentale, reposant sur des données existantes, a pu 
être conduite de bout en bout en environ 2 ans. 

à cette durée souvent longue de réalisation, s’ajoute un élément d’incertitude fort 
sur l’aboutissement des travaux engagés et, dans le cas des études expérimentales, 
sur la capacité à préserver l’intégrité de la méthode sur une période de temps assez 
longue. Pour illustration, dans le cas de l’aFD, sur une vingtaine d’études sur lesquelles 
des travaux ont été engagés (au minimum une analyse de faisabilité jusqu’au maximum 
une enquête de référence), dix ont dû être abandonnées (pour des raisons multiples 
allant d’un manque d’évaluabilité du projet à un problème de financement ou à un 
partenaire défaillant) et trois en cours ou prévues présentent des risques importants 
de ne pas aboutir (soit un taux d’échec d’environ 45 % à 60 %, un peu inférieur à 
celui évoqué par l’iDB). De façon corollaire, les cas d’expérimentations « cassées » mis 
en évidence par la Banque mondiale (Campos et al., 2012) et le mCC (2012) témoignent 
de la fragilité de ce type d’études. Dans le cas des deux expérimentations menées par 
l’aFD, une vague d’enquêtes ex-post a dû être supprimée compte tenu de difficultés 
opérationnelles (taux d’adhésion restant bas dans les deux cas ; taux de résiliation des 
contrats élevé s’agissant de la micro-assurance de santé). 

[ 22 ] « For impact evaluations, experimental methods generate the strongest evidence. Alternative methods should  
 be utilized only when random assignment strategies are infeasible » (USAID, 2011). 
[ 23 ] « Experimental methods are uniquely capable of establishing causality with a high degree of statistical confidence,  
 dealing with selection bias and providing rigorous estimates of the size of impact » (DFID, 2013). 
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bailleurs bilatéraux et les fonds multilatéraux (3IE, SIEF, DIV) ont accordé une place 
privi légiée (et croissante) à cette méthode particulière d’évaluations d’impact 
(cf. tableau 5 et graphique 4). Or, si faire appel à des méthodes quantitatives robustes 
pour mesurer les effets attribuables aux actions des bailleurs paraît naturel (par 
rapport à des méthodes qualitatives), la polarisation sur la méthode RCT semble en 
décalage avec la réalité des interventions évaluables selon cette méthode. Ainsi, 
seuls environ 5 % des interventions des bailleurs (tels que le DFID) présenteraient 
des caractéristiques (cf. annexe 3) se prêtant à l’utilisation d’une RCT (Stern et al., 
2012). D’ailleurs, la majorité des bailleurs n’a de fait conduit jusqu’à présent qu’une 
minorité d’expérimentations aléatoires contrôlées sur leurs propres projets (celles-ci 
représentant généralement moins d’un quart des évaluations d’impact réalisées ou en 
cours) [ 24 ] . De plus, s’agissant de la Banque mondiale, l’importance des expérimenta-
tions aléatoires contrôlées s’explique par l’activité du programme DIME, qui est en 
fait une utilisation très opérationnelle (implementation science ; voir section 2-3-4). 
Au total, la forte production de RCT dans le domaine du développement depuis 
une petite dizaine d’années semble traduire davantage une logique de l’offre (forte 
promotion de cette méthode par les chercheurs en lien avec des ONG), qu’une 
logique de la demande (de la part des bailleurs traditionnels). 

[ 24 ] Même si ce chiffre est en soi déjà finalement élevé, compte tenu de la faible applicabilité de cette méthode  
 au portefeuille standard des bailleurs ! 
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Importance de l’utilisation de la méthode RCT (par institution)Tableau 5

CommentairesMéthode RCT  
(% des évaluations totales)

Institutions  
(classées par ordre 
décroissant) 

   Bailleurs   

Banque mondiale    

mCC    

JiCa    

aFD 27   Correspondant à 2 RCT

asDB    

iDB 13   Rapport 2012

Gi  

KfW 10  Correspondant à 1 RCT en cours 

Coopération 
néerlandaise  

Fonds multilatéraux  

3ie    

SieF i

    

SieF ii

    

DiV 64  –

Centres de recherche leaders  

J-Pal 100  Seule méthode utilisée

CeGa 54  –

* Les chiffres mentionnés ont été établis à partir des informations recueillies auprès des différents bailleurs (soit via leur site, soit  
 directement auprès des services d’évaluation). Ils doivent donc être considérés avec précaution. 
Sources : institutions mentionnées. 

80 (études en cours)
30 (études achevées)

63 

13 

0 

74 

74 

nd

50 (études en cours / prévues)
0 (études achevées)

25 (depuis 2010)
12 (jusqu’en 2009)

% récent élevé lié à l’utilisation  
prospective de l’évaluation par DIME

Sur la base des huit évaluations  
d'impact achevées

Sur la base des évaluations  
recensées dans GIZ (2012)

Sur la base des évaluations  
recensées sur son site 

Sur la base des évaluations  
d’impact financées par le 3IE 

Critères de sélection des projets  
favorisant cette méthode  

(score technique maximum)

Assouplissement des critères  
de sélection en faveur des  

méthodes quasi-expérimentales 

Majorant 

–
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Focus sur la méthode expérimentale ou RCTencadré 5

au cœur de l’expérimentation aléatoire contrôlée, se trouve le principe du tirage 
aléatoire d’individus (ou d’unités statistiques) bénéficiaires d’un programme au sein 
d’une population cible. Basé sur la loi des grands nombres, le tirage aléatoire permet 
de garantir qu’ex ante bénéficiaires et non-bénéficiaires d’un programme seront en 
moyenne identiques (à la fois en termes de caractéristiques observables – comme 
l’âge, le revenu, l’éducation par exemple – et de caractéristiques non observables – 
comme la motivation, l’aversion au risque par exemple). Ce faisant, cette méthode 
permet de garantir en théorie l’élimination du biais de sélection (ou de l’effet de 
composition) et donc de s’assurer que la différence constatée sur des variables de 
résultat ou d’impact entre groupe de bénéficiaires et groupe de non-bénéficiaires 
sera uniquement attribuable à l’intervention. 

Note : Basé sur 381 évaluations d'impact lancées à la Banque mondiale (sur 396) entre 2000 et 2010. 

Sources : IEG, 2012.
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à noter qu’il existe différentes modalités de mise en œuvre du principe de tirage 
aléatoire – au-delà de la « simple » loterie : le phasage – aléatoire – dans le temps des 
bénéficiaires (pipeline approach), utilisé notamment quand un programme se déploie 
sur la quasi-totalité d’un territoire ; le système d’incitation/de promotion aléatoire 
(encouragement design), qui permet de ne pas exclure a priori des populations d’un 
programme et s’avère utile quand le taux d’adhésion à un programme est « natu-
rellement » plutôt faible. en outre, il existe également des cas d’expériences dites 
naturelles où les conditions particulières d’un programme permettent de se rappro-
cher du cadre d’une rCT : c’est le cas par exemple des programmes pour lesquels il 
existe des seuils stricts – et exogènes – d’attribution (par exemple, une allocation 
attribuée en-deçà d’un certain seuil de revenu) ou des frontières géographiques. 
Dans ce cas, la comparaison des individus au voisinage de ce seuil/de cette frontière 
fournit en principe des estimations très robustes de l’impact local du programme 
(approche dite de la régression par la discontinuité). 

Le terme de « contrôlée » fait référence au fait que, pour être valide, cette méthode 
nécessite que la mise en œuvre de l’expérimentation soit parfaitement maitrisée : 
bonne identification de la population cible ; tirage effectivement aléatoire ; capacité à 
suivre les individus bénéficiaires/non-bénéficiaires tout au long de l’expérimentation ; 
interférence de programmes ou de chocs exogènes sur les deux groupes : minimale 
ou parfaitement symétrique (i.e. les affectant de façon similaire) ; etc. On perçoit 
déjà bien les difficultés de ce caractère « contrôlé » dans le cas des expérimentations 
sociales. Corollairement, on comprend également la nécessité de disposer de données 
« de première main » dans ce type de travaux, c’est-à-dire le plus souvent collectées 
spécifiquement pour les besoins de l’étude (données dites primaires). en effet, il est 
rare dans ces études de type clinique que des données existantes (dites secondaires) 
puissent être directement mobilisées, surtout dans le cas des pays en développement 
(dont la couverture de l’appareil statistique est limitée) : nécessité que ces données 
portent spécifiquement sur les échantillons de bénéficiaires/non-bénéficiaires sélec-
tionnés, qu’elles aient été collectées aux dates souhaitées (soit juste avant la mise en 
œuvre du programme et un à trois ans après), enfin, qu’elles portent précisément sur 
les variables d’intérêt étudiées. 

enfin, le terme « d’expérimentation » renvoie à la logique d’essai-erreur/de test en 
principe propre à ce type de méthodes : il s’agit en effet d’expérimenter des pro-
grammes dont on ne connaît pas a priori les effets (ou tout au moins la taille) et qui 
pourront être, le cas échéant, revus plus ou moins fortement suite à ces tests. Bien sûr, 
dans le cas de projets de développement et plus généralement de politiques 
publiques, ce lien « simple » entre test et décision est loin d’aller de soi. 
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Cette « préemption » de la méthode expérimentale sur l’objet étudié semble s’être 
traduite par un certain ciblage des évaluations d’impact : 

•	 les travaux réalisés semblent d’avantage porter sur de l’aide projet, que sur 
d’autres formes d’aide dont l’affectation à un objet précis est moins directe ; il 
est d’ailleurs notable de constater que l’un des bailleurs octroyant le plus de 
financements sous forme d’aide budgétaire (la Commission européenne) n’a pas 
jusqu’à présent engagé de travaux d’évaluations d’impact (expérimentales) ; 

•	 ils concernent plutôt des interventions à échelle locale (cf. contrainte du groupe 
de contrôle) ; 

•	 les évaluations d’impact expérimentales semblent également plus souvent 
porter sur des projets mis en œuvre par des ONG, que par des administrations/
des gouvernements nationaux (Ravallion, 2012) [ 25 ] . Ce dernier constat s’explique 
par la flexibilité des opérateurs requise pour la réussite de ce type de travaux 
prospectifs, nécessitant des aménagements opérationnels dans la mise en œuvre 
« standard » des programmes. Roetman (2011) note également que l’accepta-
bilité du principe de l’assignation aléatoire des bénéficiaires est plus grande du 
côté des ONG que des gouvernements, dans la mesure où ces premières ne 
sont pas supposées offrir des biens et des services collectifs à l’ensemble de la 
population ;

•	 une certaine concentration sectorielle et thématique des évaluations d’impact 
conduites est également constatée : ainsi, dans la base du 3IE, la protection 
sociale (Conditional Cash Transfers – CCT), l’éducation et la finance (microfinance) 
représentent plus de la moitié des évaluations d’impact recensées ; dans celle 
du J-Pal, la finance (microfinance), l’éducation et la santé concernent les deux 
tiers des expérimentations répertoriées. La Banque mondiale note toutefois 
une certaine diversification des thèmes traités depuis 2005 (où les études 
sur le développement local, l’éducation et les CCT étaient dominantes). Il est 
également admis que les études expérimentales se prêtent davantage à des 
projets de complexité faible à modérée (NONIE, 2009 ; Stern et al. ,  2012 ; 
Bernard et al., 2012 par exemple). Ainsi, la Banque mondiale constate que les 
interventions complexes sont celles bénéficiant du nombre le plus limité d’évalua-
tions d’impact, comme par exemple les projets dans les secteurs de l’énergie, du 
transport et des réformes institutionnelles (qui ne représentent qu’environ 6 % 
des évaluations d’impact de la Banque). De façon corollaire, les interventions 

[ 25 ] Le manque de bases user-friendly (ou complètes) d’évaluations d’impact par les principaux producteurs /  
 financeurs empêche toutefois une analyse parfaitement objective de ce dernier point.
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ciblées par ces études semblent majoritairement des interventions soft (fourni-
ture de services, de biens légers), plutôt que des interventions hard (comme 
celles liées aux grands projets d’infrastructures par exemple ; Ravallion, 2012) [ 26 ] , 
ou que celles visant à améliorer le fonctionnement des institutions des pays en 
développement. L’AusAid (2011) note ainsi que la majorité des évaluations 
d’impact financées par le 3IE, à travers son 3e Open Window, concernent la 
fourniture de services (20 études sur 22).  Enfin, une enquête réalisée par 
l ’ IEG (2012) au sein de la Banque mondiale montre que 50 % des chefs de 
projet et de départements estiment que les évaluations d’impact ont concerné 
les interventions qui étaient les plus « faciles » à évaluer, et pas forcément celles 
portant sur des interventions prioritaires ou pour lesquelles il y avait le plus 
grand manque de connaissances. 

[ 26 ] Pour McKenzie (2011b) toutefois, il n’y aurait pas d’effet de substitution, mais bien un accroissement global  
 de la production scientifique (quoique concentrée sur les secteurs évoqués). 

Source : 3IE (2011).

Une certaine concentration sectorielle  
des évaluations d’impact

5Graphique
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Dès lors, il n’est pas surprenant qu’à une première phase d’engouement suscité 
par l’expérimentation aléatoire contrôlée, a succédé une période plus troublée 
où de vives critiques se sont fait jour, sur les limites de cette approche à la fois en 
termes d’utilisation opérationnelle et stratégique, comme instrument de redevabilité 
(cf. section 2-3), mais aussi sur le terrain méthodologique. Ainsi, un certain nombre 
de chercheurs remettent en cause la supériorité méthodologique de cette méthode : 
pour Deaton (2010) par exemple, la méthode RCT ne doit pas être considérée 
comme un « étalon-or » en matière d’évaluations d’impact (« Randomization is not 
a gold standard because there is no gold standard »). Ces éléments critiques, bien 
documentés dans la littérature, peuvent être résumés en quelques points :  

•	 Certains auteurs pointent d’abord les difficultés pratiques de mise en œuvre 
des expérimentations. Ainsi, le manque de faisabilité pratique de l’assignation 
aléatoire simple par loterie conduit souvent à utiliser des techniques alternatives, 
sortes de « second-best », qui ne sont pas sans poser certains problèmes : 
phasage dans le temps qui exige une application stricte du plan de mise en 
œuvre graduelle prévue (MCC, 2012) ;  promotion aléatoire, qui exige des 
comportements d’adhésion/de non-adhésion parfaitement conformes aux 
attentes (Diamond, 2013). Pour Labrousse (2010), la méthode RCT n’est pas 
exempte d’un certain « bricolage » familier des protocoles de recherche. Quentin 
et Guérin (2013) font le même constat sur la base de l’étude expérimentale de 
la micro-assurance de santé SKY au Cambodge cofinancée par l’AFD. Enfin, les 
cas de RCT « cassés », notamment liés à des problèmes d’adhésion insuffisante 
et d’autres problèmes opérationnels, semblent relativement fréquents (Campos 
et al., 2012). Dans ces cas, la méthode effectivement utilisée pour mesurer les 
impacts se rapproche davantage d’une évaluation économétrique de type quasi-
expérimental, que d’une RCT. Corollairement, il n’est alors pas exclu qu’en 
pratique, en dépit du tirage aléatoire, un certain biais de sélection persiste : 
cas d’attrition non aléatoire de l’échantillon [ 27 ]  ; risque de probabilité d’encou-
ragement de facto non parfaitement aléatoire ; externalités générées par le 
programme non anticipées ; chocs/programmes exogènes affectant un seul 
groupe sans que cela n’ait été prévu. 

[ 27 ] Par exemple, dans le cas d’un projet de développement urbain, si une augmentation des prix du foncier est  
 constatée, créant un effet d’éviction pour les résidents les plus pauvres, il est possible qu’une fraction plus  
 importante de ménages (non aléatoire/non exogène au projet) ne puisse être réinterrogée dans la zone  
 bénéficiaire que dans la zone contrôle, de sorte que l’impact estimé sur des variables de revenu s’en trouvera  
 biaisé à la hausse.  



A SAVOIR
2. What have we learnt ? Points de consensus atteints au niveau international 

37 Juin 2014 / Les évaluations d’impact dans le domaine du développement / © AFD       [     ]

•	 Un risque également bien documenté (Ravallion, 2011), mais souvent peu 
discuté dans les papiers de restitution des résultats de ces travaux, est celui du 
biais d’expérimentation, mis en avant dès la fin des années 1920 aux états-Unis 
(effet Hawthorne constaté lorsque les résultats d'une expérience ne sont pas 
dus aux facteurs expérimentaux, mais au fait que les sujets ont conscience de 
participer à une expérience dans laquelle ils sont testés, ce qui se traduit géné-
ralement par une plus grande motivation ; effet John Henry, qui est semblable 
à l’effet Hawthorne, mais concerne le groupe de contrôle – par exemple, si 
celui-ci « ne veut pas perdre la face »). Ce biais est lié au fait que dans la majorité 
des expérimentations sociales, contrairement aux essais cliniques, les individus 
connaissent leur statut (bénéficiaire/non-bénéficiaire), de même que les per-
sonnes en charge de l’évaluation. L’on ne se situe donc pas dans une situation 
de « double aveugle ». Or, les quelques cas de travaux où cette précaution a pu 
être appliquée montrent que ce biais n’est potentiellement pas négligeable 
(voir graphiques 6 et 7 sur des évaluations d’impact relatives à l’amélioration 
de la qualité de l’eau). 

Graphiques Un biais en chasse un autre :  
impacts de l’amélioration de la qualité de l’eau  
avec/sans double aveugle

6 et 7 

L’ensemble des études mobilisées conclut  
que les interventions sur la qualité de l’eau  
améliorent fortement les indicateurs de santé 
infantile (en moyenne division par deux  
de l’incidence de la diarrhée)… 

… Les quatre études menées  
en double aveugle concluent à un impact  
en moyenne non significatif. 

Source : Cairncross (2012).
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•	 De vives discussions portent également sur les limites en termes de validité 
externe de la méthode RCT (encore que cette limite est commune – dans une 
certaine mesure – à l’ensemble des méthodes d’évaluations d’impact). Cette 
critique fait référence au caractère très particulier/contextuel des résultats 
obtenus, et aux difficultés de généralisation de ces résultats. Cela peut tenir à 
l’étroitesse de l’échantillon d’étude retenu, nécessaire pour s’assurer de la validité 
interne du protocole, mais parfois peu représentatif de la population cible (voir 
Bernard et al., 2012 ; Parienté, 2008). Cela peut tenir également au contexte 
très spécifique de l’expérimentation (par exemple, territoire très particulier, ONG 
mettant en œuvre le programme très motivée, etc.). Sur ce dernier point, les 
revues systématiques de la l ittérature, qui se sont fortement développées 
parallèlement à l’expansion des évaluations d’impact, apportent des éléments 
de réponse (mais qui sont eux-mêmes contestés, cf. Overseas Development 
Institute [ODI], 2012). En outre, la relative concentration géographique des 
expérimentations ne peut que renforcer la crainte d’une validité externe limitée 
(cf. graphique 8). Enfin, peut-être encore plus fondamentalement, cela peut 
tenir à l’échelle du programme testé. Ainsi, les dispositifs évalués à une échelle 
locale peuvent avoir – lorsqu’ils sont passés à plus grande échelle – des effets 
systémiques/macroéconomiques par définition non mesurés par un « pilote ». 
Un exemple classique cité par Gurgand et Valdenaire (2012) est l’expérimenta-
tion de la réduction de la taille des classes aux états-Unis (expérimentation 
STAR). Cette expérimentation sur quelques dizaines de classes, dans lesquelles 
les élèves ont été affectés aléatoirement, a donné des résultats probants. 
Généralisée, elle implique cependant des recrutements massifs d’enseignants, 
comme ce fut le cas dans certains états américains, inspirés par les résultats de 
cette expérimentation. Or, certains craignent que le niveau de formation plus bas 
de ces nouveaux enseignants ne contrebalance l’effet de réduction de la taille 
des classes. De tels effets de bouclage négatifs sont également mis en évidence 
en France dans le cadre d’une des trop rares études tentant de mesurer ces 
effets (Crépon et al., 2011) sur l’accompagnement renforcé des chômeurs. Une 
réflexion similaire est menée par Billé (2009) sur le « mythe de l’effet tâche 
d’huile ». 
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•	 Enfin, la question de la validité « conceptuelle » (construct validity) des expéri-
mentations, c’est-à-dire leur capacité – au travers des variables de mesure 
choisies – à apprécier de façon pertinente les évolutions en jeu, est également 
débattue (Johnson, 2013), de même que celle de la qualité des données sur 
lesquelles elles reposent. à ce titre, les travaux de réplication de Palmer-Jones 
(2013) sont tout à fait intéressants, qui montrent que la robustesse des résultats 
établis repose in fine tout autant sur la fiabilité du protocole, que sur la qualité 
des données collectées (Ravallion, 2012). De façon liée, Gibson et al. ,  (2013) 
mettent en évidence des erreurs de mesure de la consommation des ménages 
issues des enquêtes ménages, qui seraient susceptibles de biaiser les résultats 
des évaluations d’impact. 

Source : J-Pal, calculs de l'auteur.

Note de lecture : dix pays concentrent les 2/3 des expérimentations conduites par le J-Pal dans les pays en déve-
loppement ; l’Inde et le Kenya représentent à eux seuls 1/3 de ces évaluations. L’analyse de la base d’évaluations 
d’impact de la Banque mondiale fait également ressortir ces deux pays parmi les trois principales zones d’études, 
après le Brésil (qui concentre à lui seul environ 8% des évaluations d’impact de la Banque sur la période 2005-2010). 
L’IEG (2012) note également qu’en 2009 – 2010, un quart des opérations financées par la Banque mondiale au Brésil 
a fait l’objet d’une évaluation d’impact. 
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8Graphique Une nette concentration géographique 
des expérimentations

répartition géographique des évaluations d’impact conduites par le J-Pal 
(en % du total des évaluations d’impact conduites hors celles conduites aux états-Unis et dans l’UE)
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2.2.2. …à un retour à une plus grande pluralité de méthodes 

Les critiques fortes portées à l’encontre de l’expérimentation aléatoire contrôlée 
finissent par se répercuter non seulement sur le positionnement de certains bailleurs, 
mais aussi sur celui des fonds multilatéraux comme le 3IE et le SIEF, en faveur d’un 
consensus pragmatique plus équilibré. Celui-ci s’est manifesté clairement lors de la 
réunion du NONIE en 2012 qui a évoqué la nécessité de passer du « gold standard » à 
de « good standards », mais aussi par un papier du DFID la même année (Stern et al., 
2012), invitant les bailleurs à élargir la palette des méthodes utilisées pour évaluer 
l’impact des projets de développement. De façon notable, le 3IE fait évoluer dans 
ses nouveaux appels à projet les critères de sélection des évaluations, afin de ne pas 
exclure, comme par le passé, les évaluations non expérimentales. Cet assouplisse-
ment méthodologique est également constaté dans le SIEF II. Le 3IE joue également 
un rôle actif dans l’évolution des standards concernant les revues systématiques de 
la littérature vers une plus grande mixité d’approches – pour inclure des études 
reposant sur des méthodes non expérimentales et qualitatives (cf. encadré 6), ainsi 
que la littérature grise (AusAid, 2011 ; Dzakpasu et al. ,  2013 constitue un exemple 
d’une revue élargie). 

au-delà des évaluations d’impact expérimentales, il existe trois autres grands types 
de méthodes dites quasi-expérimentales. Le principal avantage de ces méthodes, 
d’essence économétrique, est leur plus grande faisabilité pratique (puisque l’on a vu 
que l’expérimentation, et en particulier le principe aléatoire, n’était applicable que 
dans un nombre réduit de cas). Toutefois, l’inconvénient de ces méthodes est de 
reposer sur un certain nombre d’hypothèses dites « identifiantes », et de produire des 
résultats, dans une certaine mesure, sensibles aux spécifications économétriques 
adoptées (Givord, 2010). 

La méthode de l’appariement (matching) est parfois présentée comme une sorte de 
second best par rapport à la méthode rCT. elle consiste à apparier un à un les individus 
(ou unités statistiques) d’un groupe de non-bénéficiaires aux individus bénéficiaires 
sur la base de caractéristiques observables (par exemple, l’âge, le revenu, etc.). L’avantage 
de cette méthode est qu’une fois les deux groupes constitués, les estimations d’impact 
sont réalisées en calculant « simplement » la différence entre la moyenne des variables 
d’intérêt, sans reposer sur un modèle sous-jacent linéaire. néanmoins, cette méthode 
repose sur l’hypothèse que les caractéristiques non observables des individus béné-

évaluations d’impact : vers une plus grande mixité de méthodesencadré 6
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ficiaires et non-bénéficiaires sont parfaitement corrélées à leurs caractéristiques 
observables (sinon, il existera un biais dans les estimations). elle nécessite en outre en 
pratique de disposer d’un nombre important de données et d’un « support commun » 
suffisamment large (i.e. d’un nombre d’individus comparables suffisamment grand). 
La méthode de « différence-de-différence » (difference-in-difference) consiste à compa-
rer la situation des individus bénéficiaires à celle des non-bénéficiaires avant et après 
l’intervention (dont on cherche à mesurer l’impact). en combinant une méthode 
« avec/sans » et une méthode « avant/après », elle vise donc à contrôler à la fois les 
biais temporel et individuel. Cette méthode, qui repose en pratique sur des régres-
sions linéaires, suppose que la différence observée avant l’intervention entre groupe 
de bénéficiaires et groupe de contrôle, constitué de façon ad hoc, soit constante dans 
le temps. ainsi, si elle est conceptuellement simple, cette méthode présente des limites 
importantes. La technique des variables instrumentales consiste enfin à utiliser une 
variable corrélée avec l’intervention dont on cherche à mesurer l’impact, mais qui n’a 
pas d’impact direct sur les résultats de cette mesure (exogène par rapport à la variable 
d’intérêt). La qualité des résultats obtenus avec cette méthode va toutefois dépendre 
de la validité de l’instrument choisi et, en pratique, il peut être difficile de trouver une 
variable adaptée. à noter que ces différentes méthodes peuvent être dans une certaine 
mesure combinées. enfin, il existe également des méthodes d’évaluations d’impact 
plus qualitatives, notamment la méthode des contributions (SFe, 2010). 

Dans ce contexte, la recherche de la mesure des impacts précisément attribuables à 
un projet semble devenir moins centrale que celle d’une appréciation plus lâche de 
ses impacts (objectif d’attribution sans nécessairement de mesure précise de la 
taille des effets ; Stern et al. ,  2012). Certains chercheurs évoquent quant à eux la 
recherche de l’établissement d’une « plausibilité » des liens de cause à effet, en mobi-
l isant différentes approches, plutôt que de la recherche de l’établissement strict 
d’une « causalité » au sens statistique du terme (Cairncross, 2012). D’autres évoquent 
la nécessité de se diriger vers plus de pragmatisme dans les méthodes utilisées (Ridde 
et Haddad, 2013). Des prises de position sur la nécessité de « faire le deuil de l’attribu-
tion » pour se contenter d’un objectif de contribution à des résultats/des impacts se 
font également jour (voir séminaires AFD – F3E, séminaire SFE en 2013) [ 28 ] .  Une 
attention croissante dans les évaluations d’impact est par ai l leurs portée à l’étude 
de la « chaîne de l’impact » ou à la « théorie du programme », constituant l’amorce 
d’une réconciliation entre évaluations « standards », axées sur les processus de mise 

[ 28 ] Au travers de la méthode d’analyse des contributions par exemple (voir SFE, 2010). 
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en œuvre et d’atteinte des premiers résultats, et évaluations d’impact (White, 2009 ; 
voir également encadré 7 sur quelques travaux de la coopération néerlandaise). En 
termes méthodologiques, le mixage des méthodes (quantitatives, qualitatives) et l’adé-
quation de la méthode à l’objet sont encouragés (dès 2007 par la Société européenne 
d’évaluation [ 29 ]  et dès 2009 par le NONIE). Le 3IE invite désormais clairement à une 
telle mixité (« Quality impact evaluations require mixed methods; that is a combination 
of both quantitative and qualitative methods ») [ 30 ]  et marque, avec la création du 
Policy Window (dans lequel des projets soumis par leurs opérateurs – gouvernements/
ONG – sont préalablement sélectionnés en fonction de leur pertinence, puis proposés 
à des équipes de chercheurs en charge de définir un protocole), la volonté de ne pas 
« être guidé » par les méthodes [ 31 ] . De facto, les méthodes non expérimentales et 
qualitatives semblent ainsi faire l’objet d’une forme de réhabilitation (« It’s a good 
time to be a qualitative researcher in impact evaluation…», Camfield, 2013). Des 
méthodes alternatives d’évaluations d’impact concernant les projets « à petit n » 
émergent (White et Phillips, 2012 ; McKenzie, 2011a pour les interventions portant 
sur des entreprises). Banerjee et Duflo (2009), face aux critiques grandissantes sur le 
« tout-expérimental », invitent même à une utilisation complémentaire des méthodes 
expérimentale et quasi-expérimentale pour étudier les effets d’équilibre général des 
programmes. Enfin, la création du centre de recherche Centre of Development Impact 
(CDI) en mars 2013, initiative conjointe de l’Institute of Development Studies [IDS]) 
et de l’ITAD [ 32 ] , montre la volonté de proposer une offre structurée s’appuyant 
sur l’ensemble des méthodes des sciences sociales pour évaluer les impacts des 
interventions de développement. 

[ 29 ] In September 2007, the European Evaluation Society (EES) felt the need to issue a statement about “the  
 importance of a methodologically diverse approach to impact evaluation – specifically with respect to develop- 
 ment aid and in development interventions”, pointing out that “the EES supports multi-method approaches to  
 impact evaluation and does not consider any single method such as RCT as first choice or as the ‘gold standard.’”
[ 30 ] Voir dans « 3ie Impact Evaluation Practice: a guide for grantees » (site du 3IE). 
[ 31 ] Même si certains chercheurs pointent qu’en pratique, les approches mixtes restent souvent dominées par le  
 volet quantitatif. 
[ 32 ] Bureau de consultants en économie du développement basé à Brighton (Royaume-Uni).
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évaluations d’impact versus autres types d’évaluation :  
un – désormais – faux débat ? 
Le cas de la coopération néerlandaise

encadré 7

L’évaluation d’impact comme sous-composante d’une évaluation plus large :  
le cas de l’évaluation des aides budgétaires… 

La coopération néerlandaise a mené plusieurs travaux d’évaluation de ses programmes 
d’aide budgétaire (sectorielle ou globale), incorporant une composante évaluation 
d’impact. Par exemple, dans le cadre de l’évaluation d’un aide budgétaire globale 
apportée à la Zambie (menée de façon conjointe avec les coopérations allemande et 
suédoise), elle a incorporé des évaluations d’impact portant sur les cinq secteurs 
d’activité auxquels l’aide budgétaire a principalement contribué. Comme il est indi-
qué dans iOB (2011a), dans ce cas, il ne s’agit pas tant de mesurer l’impact de l’aide-
budgétaire, que celui des politiques mises en place par le gouvernement zambien, 
auxquelles l’aide-budgétaire a permis de contribuer. Ces études ont mobilisé des 
approches mixtes (quasi-expérimentales et qualitatives) et principalement des don-
nées existantes. en outre, un modèle d’équilibre général a été parallèlement utilisé 
afin d’estimer les effets macroéconomiques des flux d’aide en Zambie. Ces travaux 
sont intéressants à double titre : d’une part, ils illustrent la complémentarité possible 
entre évaluation d’impact et évaluation plus classique de programmes ; d’autre 
part, ils montrent les possibilités d’utilisation des évaluations d’impact pour tenter 
d’apprécier les impacts (ou les contributions aux impacts) d’instruments plus larges 
et plus complexes que l’aide projet classique. 

…et de projets dans le secteur de l’eau 

La coopération néerlandaise a conduit plusieurs évaluations d’impact dans le domaine 
de l’eau et de l’assainissement, dans lesquelles, outre l’analyse d’impact stricto sensu, 
d’autres aspects d’une évaluation plus classique (au sens des standards de l’OCDe) 
ont été étudiés de façon approfondie, comme le contexte et la pertinence des inter-
ventions, leur mise en œuvre ou encore leur durabilité. C’est le cas en particulier d’une 
étude menée avec la coopération allemande au Bénin (iOB, 2011b). Ces exemples sont 
également intéressants dans le sens où ils illustrent le fait qu’opposer évaluation 
d’impact et évaluation classique ou « de processus », comme ce qui est souvent fait, 
n’est peut-être plus totalement pertinent. 
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Pour conclure cette partie, l’on peut noter qu’au-delà des débats intenses autour 
des vertus de la méthode expérimentale, l ’une des externalités très positive de 
« l ’apparition » de cette méthode dans le domaine de l’évaluation aura été de 
rehausser les standards de qualité globaux de l’évaluation dans le domaine du déve-
loppement (Picciotto, 2012 ; voir l’exemple de l’évaluation des aides budgétaires [ 33 ] ), 
tout en créant un renouveau de la recherche en économie du développement 
(Rosenzweig , 2012). 

2.3. une clarification des attentes et des objectifs fixés  
 aux évaluations d’impact

L’objectif initial des évaluations d’impact est très ambitieux : les évaluations d’impact 
visent à accroître la prise de décision – à la fois chez les bailleurs et les décideurs 
politiques des pays du Sud – basée sur la preuve (evidence-based policy making). 
Il va donc au-delà du rôle habituel dévolu à la recherche, qui consiste à accroître 
la somme des connaissances (nouvelles) [ 34 ] , pour viser à influer directement ou 
indirectement (dans le sens d’une amélioration) sur la formation des politiques 
publiques (Center for Global Development [CGD], 2006 [ 35 ] ). C’est au demeurant 
cette finalité qui est mise en avant pour justifier le coût des évaluations d’impact 
(« […] the cost of conducting an impact evaluation must be compared to the oppor-
tunity costs of not conducting a rigorous evaluation and thus potentially running 
an ineffective program », Gertler et al., 2011). De façon incidente, en apportant la 
preuve de « ce qui marche » et de « ce qui ne marche pas », les évaluations d’impact 
doivent également permettre de répondre aux besoins de redevabilité des bailleurs 
(c’est-à-dire de rendre compte de l’efficacité de leurs interventions, en grande partie 
financées sur fonds publics). En revanche, la première génération d’évaluations 
d’impact s’intéresse relativement peu aux chaînes de cause à effet permettant 
d’expliquer comment les impacts mesurés ont été produits (notamment en raison 
de contraintes méthodologiques et parce que l’étude plus factuelle des réalisations 
et premiers résultats générés par les projets est renvoyée aux évaluations qualifiées 
de processus ; cf. J-Pal, 2011a). 

[ 33 ] Issue favorable après une période incertaine où il était à craindre qu’au contraire, l’activité d’évaluations  
 d’impact en général pâtisse du courant « anti-expérimentation ».  
[ 34 ] Sans présumer de l’utilisation qui sera faite des résultats (position défendue en France par le LIEPP – Laboratoire  
 interdisciplinaire d’évaluation des politiques publiques). 
[ 35 ] “Addressing this gap, and systematically building evidence about what works in social development, would  
 make it possible to improve the effectiveness of domestic spending and development assistance by bringing  
 vital knowledge into the service of policymaking and program design”. 
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2.3.1. Prendre des décisions fondées sur la « preuve » ?  
 (Utilisation directe) 

Si, dans certains cas, une utilisation directe des résultats des évaluations d’impact 
dans la prise de décision a bien été constatée (exemples emblématiques de 
Progresa, des vermifuges au Kenya, etc.), dans de nombreux autres cas, il ne semble 
pas que les preuves solides (hard evidence) apportées par ces travaux aient été 
davantage valorisées et intégrées dans la prise de décision que les preuves lâches 

Rôle des évaluations d’impact :  
que reste-t-il des objectifs initiaux ? 

Tableau 6

Attentes revuesAttentes initiales 
(CGD, 2006) 

Type d’utilisationRôle des évaluations 
d’impact

   

  

Objectif informatif :  
prendre des décisions 
informées (evidence-based 
decisions)

Objectif sommatif : 
démontrer l’efficacité  
d’une intervention 

Objectif formatif : 
comprendre les chaînes  
de cause à effet 

Utilisation directe  
(maintien/arrêt/ 
passage à l’échelle  
d’une intervention) 

Redevabilité/plaidoyer

Apprentissage/utilisation 
directe (amélioration  
des interventions 
actuelles/ futures)

Oui (justifie le coût  
des évaluations d’impact)

Oui

Pas central 

Pas toujours,  
pas souhaitable 

Pas toujours  
(Bernard et al., 2012) [ 36 ]

Oui de plus en plus 
(approches basées  
sur la théorie, méthodes 
mixtes, expérience  
de DIME) 

Objectif accumulatif : 
contribuer à l’accumulation 
de connaissances  
sur « ce qui marche »  
et « ce qui ne marche pas »  
et in fine sur les ressorts  
du développement

Utilisation indirecte/ 
stratégique (alimentation  
des stratégies des  
décideurs politiques/ 
des bailleurs/réplication) 

Oui Oui mais (problème  
de la « théorie  
du programme » ;  
problème de la  
contextualisation) 

[ 36 ] Le rôle des évaluations d’impact en termes de redevabilité, largement discuté par Bernard et al., (2012), n’est  
 pas développé dans ce papier. à l’issue des travaux menés par l’AFD, la division de l’évaluation est d’avis  
 que l’objectif de redevabilité vis-à-vis des contribuables pourrait être mieux atteint par des outils d’évaluation  
 plus légers (que les évaluations d’impact), qui se concentrent sur la mise en œuvre des projets (bonne utilisation  
 des fonds, efficience en termes de coût et de délai, régularité des passations de marchés, réalisations effectives,  
 etc.), tandis que l’objectif de redevabilité vis-à-vis des partenaires du Sud pourrait s’attacher à analyser la  
 pertinence de l’intervention par rapport au cadre stratégique défini par le pays et à ses besoins et la valeur  
 ajoutée du bailleur. 
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(voire anecdotiques) du passé (Dercon, 2013). Ainsi, la Banque mondiale (IEG, 2012), 
qui constitue le bailleur au sein duquel la pratique d’évaluations d’impact est la plus 
institutionnalisée, constate que seules 22 % à 33 % de ces études (selon les sources) 
ont eu des répercussions opérationnelles directes (pour poursuivre les projets, 
favoriser leur passage à l’échelle, au contraire les réduire ou les abandonner, ou 
enfin améliorer la mise en œuvre de secondes phases des projets). L’IEG identifie 
plusieurs raisons expliquant cette utilisation directe modeste : dans certains cas, le 
mauvais timing en termes de production des résultats par rapport au temps de 
la décision ; l’implication insuffisante des différentes parties prenantes (cf. section 
2-3-3) ; le manque de diffusion des résultats ; la pertinence pas toujours avérée des 
questions évaluatives traitées par rapport aux objectifs/questions opérationnelles 
posées par le projet ; enfin, le manque de culture de l’évaluation. Pour illustration, 
dans le cas de l’expérience de l’AFD, il est clair que les chefs de projet ne valorisent 
pas forcément davantage la preuve apportée par les évaluations d’impact (dont ils 
ne perçoivent pas nécessairement la supériorité technique ; voir également IEG, 
ibid.), que celle issue de travaux reposant sur des méthodologies plus légères. C’est 
bien la capacité des études de type recherche-action à répondre aux questions 
opérationnelles qu’ils se posent, et au bon moment, qui semble déterminante (cf. 
encadré 8). De façon plus générale, la volonté même des services opérationnels des 
agences de développement d’utiliser les résultats de la recherche, et la valeur qu’ils 
leur accordent semblent faire encore en partie défaut : ainsi, une étude récente 
menée par le réseau Poverty Reduction, Equity and Growth Network (PEGNet) 
(Kleemann et Böhme 2013) auprès de praticiens du développement en Allemagne 
indique que 40 % d’entre eux se disent « avec satisfaction » non informés des résul-
tats de la recherche (happily uninformed). Weyrauch et Langou (2011) reconnaissent 
également l’importance des difficultés qui jalonnent le chemin allant de l’établis-
sement des résultats à l’influence opérationnelle/politique. 
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Dans le domaine de l’éducation, l’évaluation sommative se définit comme une 
évaluation intervenant au terme d'un processus d'apprentissage ou de formation 
afin de mesurer les acquis de l'élève ou de l'étudiant. L'évaluation formative quant à 
elle est une évaluation qui a pour fonction d’améliorer l’apprentissage en cours en 
détectant les difficultés de l’élève afin de lui venir en aide, en modifiant la situation 
d’apprentissage ou le rythme de cette progression, pour apporter (s’il y a lieu) des 
améliorations ou des correctifs appropriés. De façon plus générale, l’évaluation 
sommative a pour fonction de rendre compte ou de certifier/démontrer des résul-
tats, tandis que l’évaluation formative vise plutôt à se rendre compte/à fournir un 
diagnostic permettant d’améliorer le processus de mise en œuvre d’une intervention/
d’une politique (cf. tableau 7). Bien sûr, malgré cette distinction, ces deux types 
d’évaluation ne sont pas sans liens, et certains travaux visent à intégrer ces fonctions 
redevabilité et apprentissage. en matière d’évaluations d’impact, les expériences res-
pectives de l’aFD, du mCC et de la JiCa permettent de fournir des illustrations sur 
les tensions et/ou les frustrations, qui peuvent toutefois exister lorsque ces travaux 
d’évaluation poursuivent des objectifs multiples.

études sommatives versus études formatives :  
retours d’expérience de l’AFD, du MCC et de la JICA

encadré 8

Dans le cas de l’aFD, l’évaluation d’impact de la micro-assurance de santé SKY a 
permis de fournir certaines preuves solides sur les résultats/les impacts de la micro-
assurance de santé en milieu rural au Cambodge : ainsi, il est établi (Levine et al., 2012) 
que celle-ci a des impacts économiques significatifs et importants sur les ménages 

Source : inspirée de Cairncross (2012).

évaluation sommative et évaluation formative :  
quelques éléments distinctifs 

Tableau 7

évaluation sommative évaluation formative

Fonction Redevabilité (rendre compte) Diagnostic (comprendre) 

Comment ?   

évaluateur Externe (pour crédibilité) Interne (pour appropriation)

Type d’outils Surtout quantitatifs Surtout qualitatifs

méthode Normée Adaptative 

échantillon Représentatif Choisi à dessein 
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bénéficiaires, et qu’elle permet efficacement de réorienter l’utilisation des services de 
santé du secteur privé vers le secteur public (jugé de meilleure qualité) ; en revanche, elle 
n’aurait pas d’impact sanitaire (tout au moins, sur l’horizon court de l’étude, un tel 
impact ne peut être démontré). Toutefois, les vertus de cette évaluation en termes 
d’apprentissage sont contestées par certaines parties prenantes de l’étude (Quentin 
et Guérin, 2013). Pour illustration : certaines questions jugées clés en termes d’appren-
tissage par l’opérateur du dispositif, comme les effets de la micro-assurance de santé 
sur le fonctionnement du système de santé public, ou encore l’hétérogénéité des 
impacts, sont peu étudiés dans la mesure où le cadre méthodologique adopté ne 
le permet pas. D’autres résultats, malgré leur caractère novateur d’un point de vue 
académique (étude de la sélection adverse, par exemple), sont considérés comme peu 
pertinents dans le contexte d’un pays en développement, confronté à un problème 
de sous-consommation des services de santé. Au final, l’on voit que, dans ce cas, les 
objectifs multiples assignés à ces travaux (démontrer des impacts ; comprendre le 
chemin de l’impact ; etc.), mêlant fonctions sommative et formative, n’ont pas pu tous 
être atteints de façon égale. Un contre-exemple à cette étude est celle, également 
soutenue par l’AFD à peu près au même moment, sur l’évaluation des politiques 
publiques dites de « gratuité » des soins de santé dans trois pays du Sahel (Burkina 
Faso, Mali et Niger ; cf. Oliver de Sardan et Ridde, 2012). Ces travaux, basés sur des 
méthodes non expérimentales, ont bénéficié d’un écho très important tant au niveau 
de l’AFD, qu’au sein des pays concernés. La pertinence des questions traitées et la 
souplesse de la méthode adoptée (utilisation de données existantes, volet qualitatif) 
semblent avoir été les clés de l’influence importante de cette étude, illustrant le fait que 
les services opérationnels (et l’ensemble des parties prenantes) valorisent davantage ces 
éléments que l’utilisation de méthodes a priori plus rigoureuses (comme la méthode 
expérimentale), dès lors que ces travaux ont fourni des éléments de preuve jugés suf-
fisamment crédibles.

L’exemple du MCC est également intéressant à ce titre. Ce bailleur a récemment 
publié un bilan des cinq premières évaluations d’impact expérimentales, qu’il a réa-
lisées dans le domaine de l’agriculture (MCC, 2012). Ces travaux ont porté sur le 
même type d’intervention (formation aux agriculteurs) dans 5 pays différents. Si les 
études menées permettent de démontrer que cette intervention a généré une 
hausse des revenus agricoles dans deux pays (et une partie d’un troisième pays) et, 
dans tous les cas, n’a pas eu d’impact (sur l’horizon de mesure) sur les revenus des 
ménages, elles apparaissent relativement limitées d’un point de vue formatif : de l’avis 
du MCC, des analyses complémentaires seront nécessaires pour comprendre l’hété-
rogénéité des impacts ; d’un point de vue opérationnel, les conclusions (importance du 
timing dans la mise en œuvre des différentes composantes des projets, importance 
du format des formations, etc.) paraissent limitées par rapport aux efforts déployés. 
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Enfin, la JICA a pour sa part conduit 4 évaluations d’impact dans le domaine des 
infrastructures d’irrigation, en faisant appel à des méthodes quasi-expérimentales 
(JICA, 2010). Ces études permettent d’établir, dans certains cas, que ces infrastruc-
tures ont généré un impact positif sur la production agricole des zones concernées, 
et apportent des éléments intéressants en termes de mesure de la rentabilité de ces 
infrastructures. Une certaine hétérogénéité des impacts est constatée, en lien avec la 
qualité de la distribution d’eau en amont et en aval. Là encore, si la fonction démons-
trative de cette étude est forte, sa fonction formative peut être jugée insuffisante (la 
principale conclusion opérationnelle étant que la qualité de la distribution d’eau est 
un facteur critique pour que la mise en place d’infrastructures d’irrigation permette 
une augmentation significative de la production agricole). 

De façon plus fondamentale, l’on peut se demander s’il est souhaitable de prôner 
dans tous les cas un modèle d’util isation déterministe des résultats des travaux 
d’évaluation d’impact. L’on peut ainsi citer plusieurs cas dans lesquels une utilisation 
naïve des résultats de ces travaux est à proscrire : 

•	 Ainsi, dans le cas des projets d’adduction en eau potable, il est désormais établi 
que les impacts sanitaires sont souvent plus limités que ce qui est clamé dans 
les projets de développement (Snilstveit et Waddington, 2009 ; Caircross et 
Valdmanis, 2006 notamment) ; en revanche, leurs impacts socioéconomiques 
ont été globalement peu étudiés, mais sont potentiellement plus significatifs 
(réduction du temps de la corvée d’eau, des dépenses liées, etc.). Le même 
constat est fait par Dercon (2013) dans le domaine de la micro-assurance, pour 
qui les éléments de preuve disponibles seront toujours incomplets par rapport 
à l’immensité de la « nature ». Il se demande s’il faut pour autant attendre ces 
preuves pour prendre des décisions. 

•	 En outre, i l  a déjà été mentionné que les évaluations d’impact peinent le 
plus souvent à mesurer des effets à moyen et long termes (dans le cas de la 
Banque mondiale, l ’ IEG (2012) note que seulement 12 % des évaluations 
d’impact conduites essaient de mesurer des effets sur des variables à moyen/
long termes). Ainsi, un projet jugé négativement sur la base des impacts pro-
duits au bout de un à deux ans pourra en réalité se révéler un succès si une 
évaluation d’impact pouvait être menée au bout par exemple de cinq ans. Cela 
peut se révéler particulièrement important dans le cas de produits/services 
nouveaux dont l’adoption par les populations sera lente (cas de l’étude Al Amana 
financée par l’AFD ; Bernard et al., 2012). On comprend bien qu’il est, dans ce 
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•	 Dans d’autres cas, un échantillon d’études trop petit par exemple pourra se 
traduire par une difficulté à détecter des impacts significatifs, mais ne permettra 
pas de préjuger de l’effectivité ou non de ces impacts (« Absence of evidence 
is not evidence of absence », Levine et al., 2012). 

•	 Par ail leurs, malgré l’objectivité des résultats issus de ces travaux, une part 
de subjectivité reste présente dans leur interprétation. Ainsi, dans le cas de 
l’évaluation de la microassurance de santé SKY au Cambodge menée par l’AFD 
(cf.  encadré 8),  deux interprétations presque opposées des résultats sont 
possibles selon la « fonction de préférence » des décideurs : sur la base des impacts 
économiques obtenus et de la typologie des adhérents (généralement, les per-
sonnes les plus malades), le programme peut être considéré comme un succès ; 
toutefois, sur la base des indicateurs de santé (utilisation des services de santé, 
état de santé) et du taux d’adhésion (très faible hors subventions), le programme 
peut en revanche être jugé négativement. C’est donc un diagnostic nuancé, 
faisant appel à d’autres travaux plus qualitatifs, qui devra en réalité être fait et 
mobilisé pour toute prise de décision (Gurgand et Valdenaire, 2012) [ 37 ] . 

•	 Le cas de l’étude Progresa sur les transferts monétaires conditionnels est 
également à ce titre tout à faire intéressant : malgré le succès incontesté de 
cette étude (notamment en termes d’utilisation), des débats vifs sont apparus 
ultérieurement sur l’interprétation des résultats et en particulier sur le rôle 
de la conditionnalité initialement mise en avant (Ozler, 2013). 

•	 Enfin, comme évoqué, les quelques études qui explorent les effets d’équilibre 
général des interventions montrent l’écart important qu’il peut y avoir entre 
impacts locaux et impacts nets globaux, et par conséquent les difficultés de 
fonder les décisions directes de passage à l’échelle d’une intervention unique-
ment sur la base des résultats d’une évaluation d’impact de taille réduite. Pour 
exemple, Finkelstein (2005) établit que l’impact sur les dépenses de santé aux 
Etats-Unis de l’assurance Medicare était au moins quatre fois supérieur à ce 
qui avait été estimé par l’étude expérimentale RAND menée à petite échelle 
dans les années 1990. 

[ 37 ] « Il faut absolument renoncer à un usage naïf de l’évaluation : elle ne donne pas des réponses toutes faites,  
 elle ne promeut pas des dispositifs « clés en main » que l’on peut dupliquer à la chaîne […]. Au contraire,  
 elle donne des éléments qui […], ne constituent qu’une pièce d’un mécano […] que l’on devra inclure dans  
 un ensemble, qui reste à penser, avec ce que cela comporte de risque et de choix politique ». 
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2.3.2. Bâtir des stratégies fondées sur la « preuve » ?  
 (Utilisation indirecte) 

L’utilisation indirecte des résultats des évaluations d’impact dans la définition des 
stratégies des bailleurs et des décideurs politiques est sans doute plus importante, 
mais aussi plus difficile à apprécier. La Banque mondiale (IEG, 2012) note ainsi que 
dans les domaines ayant bénéficié d’un nombre important d’évaluations d’impact de 
haute qualité, il semble bien qu’elles aient influencé la stratégie/le type d’interventions 
promues par la Banque (comme dans le secteur de l’éducation et de la protection 
sociale). Deaton (2010) pointe néanmoins le risque que certaines évaluations d’im-
pact, peu regardantes sur le processus de production des résultats obtenus (ou 
sur la « théorie des programmes »), se révèlent peu utiles pour l’accumulation de 
connaissances sur les ressorts du développement. De façon liée, pour l’ODI (2012), 
les leçons qui peuvent être tirées des revues systématiques de la littérature, censées 
mettre en évidence des résultats « généralisables » sur « ce qui marche » et « ce qui ne 
marche pas », seraient peu utilisables pour les décideurs politiques dans une optique 
de « réplicabil ité » des interventions étudiées. El les seraient davantage d’ordre 
académique. En effet, dans le domaine des sciences sociales, le contexte s’avère clé 
dans l’atteinte des résultats, et identifier les raisons du succès ou non des interventions 
(aspects insuffisamment traités dans ces revues) est tout aussi important que d’établir si 
elles ont généré ou non les résultats espérés. 

2.3.3. Quelle demande et quelle utilisation des évaluations  
 d’impact par les pays partenaires ? 

L’IEG (ibid.) montre que le facteur déterminant dans l’utilisation et l’influence de 
ces travaux est l’implication des pays partenaires. Ainsi, les évaluations d’impact 
conduites par la Banque mondiale, dans lesquelles les gouvernements des pays 
partenaires ont été impliqués dès la phase de conception, ont été utilisées dans le 
cadre de phases ultérieures du projet ou d’un nouveau projet similaire dans près de 
60 % des cas ; elles ont influencé le dialogue politique de la Banque avec ces gou-
vernements dans près de 80 % des cas. L’IEG note toutefois que la proportion 
d’évaluations d’impact conduites à la Banque mondiale à l’initiative des pays parte-
naires reste faible (environ 26 % du total), celles-ci étant le plus souvent initiées par 
les équipes opérationnelles ou de chercheurs/évaluateurs de la Banque. De façon 
plus générale, il semble qu’il y ait une très forte hétérogénéité dans la demande 
d’évaluations (d’impact) de la part des pays partenaires et dans l’utilisation qui en 
est faite. L’environnement politique (notamment son caractère démocratique et le 
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rôle moteur d’une institution – comme le Parlement, le ministère des Finances ou 
la Présidence), ainsi que la place accordée aux systèmes de suivi-évaluation dans les 
pays sont reconnus comme des facteurs déterminants dans la demande et l’appro-
priation qui est faite des évaluations (d’impact) par les pays partenaires (IEG World 
Bank [2009] ; Gaarder et Briceno [2010]). Ainsi, il n’est pas surprenant que des pays 
considérés comme leaders en matière de système de suivi-évaluation (comme par 
exemple, en Amérique latine, le Chil i ,  la Colombie et le Mexique) semblent plus 
demandeurs et utilisateurs de ce type d’études. 

En Afrique subsaharienne, deux études menées par le Center for Learning , Evaluation 
and Results (CLEAR) (en 2012 sur neuf pays et en 2013 sur la Mauritanie, le Sénégal 
et le Bénin) montrent que, à l’exception peut-être du Bénin, la plupart des pays se 
situent à un stade de « mise en place » de leur système d’évaluation (cf. schéma 3 
pour la Mauritanie, le Sénégal et le Bénin). Dans certains pays, les évaluations conduites 
sont surtout réalisées pour rendre compte aux bailleurs (Ouganda, Sénégal, Mauritanie, 
par exemple). L’étude publiée en 2013 identifie toutefois, au sein des trois pays étudiés 
(Mauritanie, Sénégal et Bénin), une demande d’appui technique et de formation aux 
évaluations d’impact émanant de plusieurs directions de ministères et institutions 
publiques. De façon intéressante, l’étude de CLEAR de 2012 montre en outre qu’en 
dépit des 36 évaluations d’impact qui ont été conduites au Kenya par le J-Pal, ainsi 
que d’autres évaluations portées par les bailleurs (comme l’Alliance for a Green 
Revolution in Africa), le système d’évaluation de ce pays reste peu développé, ces 
travaux ayant été conduits de façon largement externe au gouvernement. Pour 
illustration, l’agence leader en matière de suivi-évaluation (Monitoring and Evaluation 
Directorate – MED), créée en 2003 et logée au sein du ministère de la Planification 
et du Développement national, n'aurait pas exercé d’influence sur ces évaluations 
(d’impact), que cela soit en termes de pilotage, de conception ou d’utilisation. Pour 
autant, cela ne signifie pas que, parmi les nombreuses évaluations d’impact conduites 
au Kenya, certaines n’aient pas influé sur les politiques publiques mises en place, 
comme l’il lustre l’exemple célèbre de l’évaluation des comprimés contre les vers 
intestinaux (cf. encadré 9). 

Plus récemment, des initiatives ont été prises afin de promouvoir la demande 
d’évaluations d’impact de la part des pays partenaires, à la fois au travers du 3IE 
mais aussi via la création de CLEAR, cofinancé par le DFID et la Banque mondiale 
notamment. 
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état actuel du système de suivi-évaluation  
dans trois pays d’Afrique francophone

Schéma 3

Source : CLEAR (2013) 
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L’une des évaluations d’impact les plus connues, celle relative aux comprimés pour 
lutter contre les vers intestinaux (et son efficacité relative très forte sur la fréquenta-
tion scolaire), a conduit le Premier ministre kenyan à mettre en place en 2009 un 
programme national, au niveau des écoles, de distribution de ces comprimés, géré par 
le ministère de l’éducation. Selon le J-Pal, 3,65 millions d’enfants ont déjà bénéficié de 
ce programme, et une nouvelle campagne a été menée en 2012. Des gouvernements 
d’autres pays (inde, ethiopie, Gambie) ont également adopté des programmes simi-
laires. 

un autre exemple concerne également le secteur de l’éducation, cette fois aux 
Philippines : en effet, la JiCa a conduit en 2012 une évaluation d’impact, basée sur une 
méthode quasi-expérimentale, d’un programme visant à améliorer l’offre éducative 
dans les zones les plus pauvres des Philippines. Cette étude a permis de mettre en 
évidence des impacts positifs très marqués à la fois en termes de niveau scolaire des 
enfants et d’allongement de la durée des études. Les effets ressortent particulière-
ment marqués pour les femmes (hausse des inscriptions à l’université ; à long terme, 
hausse des revenus obtenus sur le marché du travail). au final, le taux de rendement 
de ce programme a été estimé à plus de 15 %. Les résultats de ces travaux présentés au 
ministère de l’éducation des Philippines devraient être directement utilisés dans le 
cadre d’une prochaine réforme du système éducatif, selon ce ministère (JiCa, 2012). 

Deux exemples d’évaluations d’impact utilisées  
par des gouvernements des pays partenaires

encadré 9
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2.3.4. Quel rôle assigner aux évaluations d’impact dans le contexte  
 du développement ? Une solution à « deux angles »

Un usage plus sélectif des évaluations d’impact (en particulier expérimentales) semble 
désormais prôné, qui peut être résumé en deux types d’utilisation (cf. tableau 8) :

•	 d’une part, les évaluations d’impact peuvent être utilisées comme un outil de 
production de connaissances empiriques ;

•	 d’autre part, elles peuvent constituer un outil très opérationnel, d’optimisation 
de la mise en œuvre des projets. 

Vers une utilisation mieux ciblée des évaluations d’impact Tableau 8

Que fait-on ? Utilisation précise Type d’utilisation

   Outil de production  
de connaissances  
empiriques

Mesure de l’impact de programmes 
nouveaux / innovants 

Mesure d’impacts sur des liens de 
cause à effet peu explorés (à la fois 
dans la littérature quantitative et 
qualitative) 

Tests empiriques d’hypothèses  
théoriques (qui sous-tendent  
les projets de développement)

Estimations utilisées  
pour le paramétrage de modèles 
macroéconomiques visant à simuler 
les effets globaux des interventions  
(y compris effets indirects, effets  
de second tour)

Analyse des facteurs  
de réussite / d’échec des projets

Une évaluation d’impact  
« standard » : mesure de l’impact  
de ces programmes 

Une évaluation d’impact « standard » ; 
par exemple, on mesure l’impact  
de l’accès à l’eau sur les dépenses  
des ménages (lien peu étudié  
empiriquement) 

Une étude utilisant le programme 
comme véhicule au travers duquel  
on teste des comportements / 
des hypothèses 

Une évaluation d’impact conçue  
comme une première étape  
d’une étude plus globale 

Une évaluation d’impact davantage  
centrée sur la chaîne de l’impact  
et l’hétérogénéité (du contexte,  
de la mise en œuvre, des bénéficiaires), 
que sur la mesure statistique  
des impacts, avec un protocole mixte  
privilégiant le volet qualitatif 
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Plusieurs uti l isations possibles particulièrement utiles des évaluations d’impact, 
qui s’inscrivent dans un objectif de production de connaissances empiriques, sont 
évoquées par Parienté (2008) :

•	 il s’agit d’abord des évaluations d’impact de projets innovants (cf. GIZ, 2012) 
et/ou qui soulèvent des questions de recherche peu étudiées dans la littérature 
(evaluation gaps). Dans ce cas, les bénéfices espérés d’une évaluation d’impact 
paraissent particulièrement élevés, dans la mesure où le manque de connais-
sances (à la fois quantitatives et qualitatives) sur les effets attendus est avéré [ 38 ]. 

•	 Les évaluations d’impact peuvent également être conçues dès l’origine pour 
analyser les facteurs de réussite/d’échec des projets (Deaton, 2010). Dans ce 
cas, ces évaluations seront d’emblée davantage centrées sur l’analyse de la chaîne 
de l’impact et de l’hétérogénéité (du contexte, de la mise en œuvre, des béné-
ficiaires), que sur la mesure des impacts, avec un protocole mixte privilégiant 
sans doute le volet qualitatif. On poursuivra là un objectif formatif ou d’appren-
tissage, qui n’était à l’origine pas forcément central dans les évaluations d’impact. 

•	 Une autre utilisation utile possible consiste à concevoir les évaluations d’impact 
comme des tests empiriques d’hypothèses théoriques : par exemple, les travaux 
traitant de la question de l’élasticité de la demande de services ou de biens de 
base aux prix (J-Pal, 2011b), de l’importance du phénomène de sélection adverse 
sur le marché assurantiel (Levine et al., 2012) ou encore de l’importance des 
externalités générées par un bien public (IRD – DIAL, 2013) paraissent parti-

Que fait-on ? Utilisation précise Type d’utilisation

   Outil très opérationnel Mesure de l’impact d’innovations  
du processus des interventions 

Tests de modalités  
de mise en œuvre d’un projet 

Une étude mesurant l’effet causal  
d’une innovation dans la mise  
en œuvre d’un dispositif sur  
des variables intermédiaires  
(taux d’adhésion, etc.)

Une étude mesurant l’effet causal  
de différentes modalités  
de mise en œuvre du programme  
sur des variables intermédiaires  
(taux d’adhésion, etc.),  
afin de déterminer la modalité  
la plus efficace 

[ 38 ] Exemple des études récentes sur le mobile banking. 
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culièrement intéressants (voir encadré 10). Cet usage va au-delà d’un simple 
intérêt académique, dans la mesure où ces hypothèses comportementales 
sous-tendent la plupart des programmes de développement. Par exemple, les 
travaux de Cadot et al., (2013) mettent en évidence le fait que les interventions 
de l’AFD, sous la forme de lignes de crédit, de fonds de garantie ou de fonds 
d’investissement, reposent implicitement sur l’hypothèse de certaines 
défaillances de marché, qui n’ont dans les faits pas été testées empiriquement. 

•	 Une autre utilisation prometteuse liée est l’usage des résultats de certaines 
évaluations d’impact microéconomiques dans le paramétrage de modèles d’équi-
libre général, afin de simuler les effets globaux des programmes. L’International 
Food Policy Research Institute (IFPRI) a ainsi réalisé un tel chantier dans le cadre 
de l’évaluation du programme Progresa au Mexique, afin de quantifier les effets 
indirects et de second tour de ce programme sur l’économie mexicaine (voir 
encadré 10). De façon plus générale, le couplage des évaluations d’impact avec 
des outils plus macroéconomiques paraît une piste encourageante pour tenter 
de mieux appréhender les effets de passage à l’échelle et de sortir, comme 
évoqué, du « mythe de l’effet tâche d’huile ». 

•	 Enfin, l’utilisation des évaluations d’impact pour mener des analyses coûts – 
bénéfices des interventions dans le but d’identifier les interventions les plus 
efficaces pour atteindre un objectif donné est potentiellement intéressante, 
mais soulève néanmoins des questions sur la comparabilité des mesures des 
bénéfices utilisées et les limites déjà discutées d’utilisation directe trop naïve 
de tels classements. 

Produits/services de base : faut-il faire payer l’usager ? 

Le J-Pal a publié en 2011 un policy Brief, basé sur les résultats d’une dizaine d’évalua-
tions d’impact expérimentales qu’il  a menées, et s’interrogeant sur la question 
controversée du bien-fondé de faire payer les usagers de produits ou de services de 
base (comme la santé ou l’éducation). Ces travaux concernaient les comprimés 
contre les vers intestinaux, les moustiquaires imprégnées, le chlore et les uniformes 
scolaires. Ces études aboutissent à des résultats qui paraissent particulièrement inté-
ressants : ils établissent que la tarification, même faible, de ce type de produits en 

Quelques exemples de résultats novateurs  
des évaluations d’impact

encadré 10
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réduit fortement l’achat (élasticité forte au prix) ; ils démontrent également que l’acte 
de payer n’augmenterait pas leur utilisation (mettant en cause l’idée intuitive du « value 
for money ») et que les personnes qui sont disposées à payer ne sont pas forcément 
celles ayant le plus à gagner (pas les plus malades par exemple ; pas de forte sélection 
adverse). Ces études montrent également que bénéficier de ce type de produit, dans 
un premier temps, gratuitement augmente la probabilité d’acheter le produit dans le 
futur (effet d’apprentissage sur les bénéfices du produit). au total, pour les auteurs de 
ces travaux, la tarification des produits ne permettrait pas véritablement d’atteindre 
l’objectif de soutenabilité (mis en avant pour justifier la non-gratuité). ils reconnaissent 
néanmoins des effets incitatifs favorables sur l’offre (sur les fournisseurs de ces pro-
duits). il est clair que ces résultats, qui ont pu être établis grâce au caractère aléatoire de 
l’assignation du produit à différents prix, n’auraient pas pu être établis de façon 
crédible par d’autres méthodes d’évaluation.

Réconcilier analyse micro et analyse macro : l’exemple de l’utilisation  
de l’évaluation d’impact du programme Oportunidades/Progresa au Mexique 

L’évaluation d’impact du programme Oportunidades/Progresa au mexique est 
considérée comme la « rolls-royce » des évaluations d’impact dans le domaine 
du développement, en raison de ses résultats significatifs, qui ont influencé direc-
tement les décideurs politiques de ce pays comme des pays de la région (cf. supra). 
Plus récemment, l’iFPri a publié les résultats d’une utilisation intéressante de ces 
travaux (Debowicz et Golan, 2013) : sur la base des données collectées dans le cadre 
de l’évaluation d’impact et des mesures microéconomiques d’impact faites, il a pu 
développer et utiliser un modèle de microsimulation combiné à un modèle d’équilibre 
général calculable, lui permettant de quantifier les effets macroéconomiques de 
ce programme. Les chercheurs de l’iFPri établissent ainsi que les effets positifs 
d’Oportunidades/Progresa seraient encore plus importants d’un point de vue macro-
économique i.e. lorsque l’on prend en compte les effets indirects d’équilibre général. 
en particulier, l’attribution de prestations conditionnées à la fréquentation scolaire, 
en augmentant le coût d’opportunité du travail (ou en réduisant le coût d’opportunité 
d’étudier), réduirait l’offre de travail des enfants et donc augmenterait les salaires de 
ceux qui continuent de travailler (par raréfaction de l’offre). Par conséquent, ce pro-
gramme augmenterait indirectement les revenus des ménages (pauvres) qui choi-
sissent de maintenir leurs enfants au travail. au total, en prenant en compte ces effets, 
l’impact du programme en termes de réduction de la pauvreté et des inégalités se 
trouverait accru (le taux de pauvreté est réduit de 1,8 point de pourcentage à 
l’équilibre partiel contre 2,7 points de pourcentage à l’équilibre général). 
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Les évaluations d’impact peuvent également être utilisées comme un outil très 
opérationnel, visant à optimiser la mise en œuvre des projets. L’évaluation d’impact 
permet ainsi de tester des modalités de mise en œuvre d’une intervention, afin de 
déterminer quelle est la plus efficace. C’est la stratégie adoptée par le programme 
DIME de la Banque mondiale (cf. encadré 11). Dans cette perspective, les mesures 
portent surtout sur des variables intermédiaires (adhésion/adoption, utilisation), 
plutôt que véritablement sur des variables de résultats ou d’impacts. Pour DIME, 
cette utilisation de l’évaluation d’impact en fait un outil prospectif permettant 
d’ajuster les interventions en « temps réel », afin d’espérer in fine maximiser les 
impacts produits (impact evaluation for real time policy making). Parienté (2008) 
évoque également, de façon liée, un usage des évaluations d’impact pour tester des 
innovations du processus d’interventions (déjà en place). Bien sûr, cette utilisation 
très opérationnelle des évaluations d’impact suppose une implication forte des 
opérateurs des projets/programmes. 

Focus sur la stratégie de DIME et exemples de résultats  
très opérationnels utiles

encadré 11

Stratégie de DIME 

Le programme Dime de la Banque mondiale poursuit trois objectifs (Legovini, 2010) : 
améliorer la qualité des opérations de la Banque à travers un processus d’appren-
tissage itératif ; renforcer les capacités des pays partenaires en termes de politiques 
publiques basées sur la preuve et produire des connaissances globales sur des questions 
clés de développement. 

S’agissant du premier objectif, les équipes opérationnelles définissent avec l’appui des 
équipes de Dime des « arbres de décision » (decision trees), qui correspondent à des 
chaînes de résultats alternatives, à tester (cf. schéma 4). L’évaluation d’impact vise 
dans ce cadre à mesurer les effets de ces différentes modalités opérationnelles sur des 
variables intermédiaires de court terme (adhésion/adoption, utilisation). L’objectif 
poursuivi est donc de fournir des éléments de preuve très tôt dans le cycle du projet 
afin d’ajuster au mieux sa mise en œuvre et, ce faisant, tenter de contribuer à de meil-
leurs résultats à moyen terme. Ces évaluations d’impact prospectives visent à être le 
plus possible réalisées de façon conjointe avec les pays partenaires (à la fois concernant 
le choix des questions étudiées, la collecte et l’analyse des données). Ceci contribue au 
deuxième objectif de Dime de renforcer les capacités des pays partenaires (learning by 
doing), au-delà d’actions classiques de formation. 
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une illustration intéressante de ce type d’études est une expérimentation menée 
au Brésil (dans la ville de Belo Horizonte), visant à identifier la meilleure stratégie pour 
faire sortir les entreprises du secteur formel (De andrade et al., 2013). ainsi, quatre 
modalités alternatives ont été testées : 1) une action d’information sur les procédures 
d’enregistrement ; 2) une action d’information couplée à la gratuité de l’enregistre-
ment et l’accès à un comptable pendant un an ; 3) une action contraignante via la 
visite d’un inspecteur municipal et enfin 4) la visite d’un inspecteur municipal auprès 
d’une entreprise voisine, afin de capturer les éventuelles externalités d’une action 
contraignante. Les résultats établissent un impact nul voire négatif des actions incita-
tives (1 et 2), et un impact positif mais faible d’une action plus coercitive reposant sur 
la mise en place d’inspections. ainsi, les auteurs concluent que, dans ce contexte 
particulier, les entreprises ne formalisent pas leur activité, sauf si elles sont forcées de 
le faire, ce qui suggère qu’elles retirent peu de bénéfices privés à l’enregistrement. 
néanmoins, les revenus fiscaux supplémentaires tirés de cette formalisation accrue 
font plus que compenser le coût des inspections pour le gouvernement. au-delà des 
résultats intéressants de cette étude, son point fort réside également dans le fait 
qu’elle ait été impulsée par le gouvernement de l’état de minas Gerais dans lequel se 
situe Belo Horizonte, soucieux de ce que 72 % des entreprises de son territoire 
restaient informelles, malgré des décisions de simplification prises au niveau fédéral. 

Source : Legovini, 2010.

Modèle des évaluations d’impact de DIME :  
impact evaluations for real time policy making

Schéma 4
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évaluation d’impact d’un projet d’adduction en eau potable au Yémen

il semble aller de soi qu’offrir un meilleur accès à l’eau potable à des populations va 
permettre d’améliorer significativement leur état de santé. Tel ne semble en réalité 
pas toujours le cas selon les résultats des évaluations d’impact sur ce thème (OCDe 
2012b). en effet, d’autres facteurs (confondants) vont déterminer la pleine réalisation 
ou non de ces bénéfices sanitaires, comme notamment l’accès à l’assainissement et 
les pratiques d’hygiène. une étude menée récemment au Yémen (Klasen et al., 2012) 
remet en cause de façon encore plus troublante ce présupposé en mettant en évi-
dence des impacts sanitaires négatifs d’une intervention visant à améliorer l’accès à 
l’eau potable (via la mise en place/l’extension de réseaux d’eau potable). Cet impact 
négatif s’explique par deux facteurs : l’irrégularité du service de distribution de l’eau, 
qui se traduit par une contamination de l’eau stagnante dans les réseaux et des 
pratiques d’hygiène des ménages restées inchangées (malgré l’augmentation de la 
quantité d’eau consommée). Les auteurs de l’étude en concluent que la mise en place 
(ou l’extension) de tels réseaux d’eau potable ne devrait être faite que lorsque la 
fiabilité du service de distribution est suffisamment bonne, sous peine de finalement 
générer des risques sanitaires supplémentaires. Cette étude, qui a allié un dispositif 
quasi-expérimental et un volet qualitatif permettant de remonter la chaîne des 
impacts, illustre tout l’intérêt opérationnel et académique de prévoir dès le départ un 
protocole intégré permettant d’identifier les facteurs de réussite/d’échec des projets. 
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3. Nouveaux enjeux posés  
par les évaluations d’impact 

Comme on l’a vu dans la section 2, deux facettes des évaluations d’impact ont été 
largement débattues au cours des années récentes à la fois parmi la communauté 
des bailleurs et celle des chercheurs : il s’agit des méthodes des évaluations d’impact 
et de l’utilisation des résultats produits, thèmes sur lesquels, même si certains points 
de vue restent divergents, un certain degré de consensus semble avoir été atteint. 
En revanche, d’autres questions soulevées par ces travaux, dans le domaine du déve-
loppement, semblent avoir reçu moins d’attention : il s’agit d’abord de la gouvernance 
de ces études dans le contexte de la Déclaration de Paris (cf. section 3-1), du mode 
de production des données qui en constituent le cœur (cf. section 3-2), de leur 
caractère supposé de « bien public » (cf. section 3-3), enfin, des perspectives de 
développement des évaluations d’impact dans un contexte international changeant 
(cf. section 3-4). 

3.1. Les évaluations d’impact sont-elles compatibles  
 avec la Déclaration de Paris ? 

Les bailleurs se sont engagés, au travers successivement de la Déclaration de Paris 
(2005), des accords d’Accra (2008) et du partenariat de Busan (2011), sur certains 
principes d’efficacité de l’aide, tels que l’appropriation (par les pays bénéficiaires) 
et l’alignement (sur les institutions et les procédures des pays bénéficiaires). En 
particulier, selon le principe d’appropriation, les pays bénéficiaires de l’APD exercent 
une réelle maîtrise sur leurs politiques et stratégies de développement et assurent la 
coordination de l’action à l’appui du développement. Selon le principe d’alignement, 
les donateurs font reposer l’ensemble de leur soutien sur les stratégies nationales 
de développement, les institutions et les procédures des pays bénéficiaires de l’APD. 

Or, certains travaux d’évaluation d’impact, qui exigent de modifier le mode opératoire 
« normal » des projets (par exemple, dans le cas des expérimentations), peuvent être 
perçus, dans une certaine mesure, en contradiction avec ces principes (sauf dans 
les cas – qui semblent minoritaires – où ce sont les décideurs politiques des pays 
partenaires qui sont à l’initiative de ces études). Ceci est particulièrement problé-
matique dans les cas où la mise en œuvre des projets/programmes est encore fragile. 
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De façon liée, le Congressional Research Service (2013) craint que les évaluations 
d’impact reposant sur des protocoles très stricts viennent limiter la participation des 
bénéficiaires d’une intervention à sa conception (comme c’est le cas pour certains 
projets par exemple de développement rural).

Par ailleurs, l’on peut se demander si les évaluations d’impact accentuent la tension 
entre appropriation et évaluabilité. En ligne avec l’agenda sur l’efficacité de l’aide, 
des appels se sont fait jour pour accroître la part de l’aide publique délivrée sous 
forme d’aide budgétaire plutôt que d’aide projet. En effet, ce mode de délivrance 
est supposé avoir de multiples vertus : renforcement de l’appropriation de l’aide par 
les gouvernements des pays bénéficiaires (alors en charge de définir leurs priorités, 
de réaliser leurs arbitrages budgétaires et de gérer la mise en œuvre de leurs inter-
ventions) ; coordination accrue de l’aide des différents bailleurs (notamment au 
travers de fonds multibailleurs), réduisant la fragmentation de l’aide et les « coûts de 
coordination » associés. Ce faisant, ce mode d’intervention est potentiellement 
porteur de résultats de développement plus durables. Toutefois, le Congressional 
Research Service (ibid.) note que la promotion de cet outil réduit dans une certaine 
mesure la capacité des bailleurs à rendre compte avec précision de l’utilisation de 
leurs engagements et de leur contribution à un résultat de développement particu-
lier. En témoignent les tentatives récentes de développement de méthodologies 
pour le moins complexes visant à évaluer les aides budgétaires (OCDE, 2013). Or, 
comme le constate les Nations unies (2013), l’aide budgétaire reste en réalité rela-
tivement limitée dans le portefeuille des bailleurs et plutôt en diminution au cours 
des deux dernières années (cf. graphique 9). Ce phénomène est précisément à 
relier, selon les Nations unies, aux pressions croissantes rencontrées par les bailleurs 
(notamment de leur Parlement) pour démontrer l’efficacité de l’aide octroyée, sur 
la base de résultats « mesurables » (plus faciles à établir pour des interventions ayant 
des objectifs bien ciblés ex ante). Même si les évaluations d’impact ne sont bien sûr 
pas responsables de ce phénomène, il n’en reste pas moins que, de par leur objet 
(mesurer les effets attribuables à une intervention) et leur champ d’application 
(des interventions de complexités faible à modérée), elles peuvent alimenter dans une 
certaine mesure la tendance naturelle des bailleurs à privilégier des modes d’inter-
vention « simples » et ciblés de type aide projet. 
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Enfin, la forte expansion des expérimentations au cours des dix dernières années 
peut être perçue comme autant de nouveaux « petits » projets de développement 
(dont une partie n’aurait peut-être pas été mise en place si ce n’était pour ces 
évaluations),  risquant d’accentuer la fragmentation de l’aide, que justement la 
Déclaration de Paris visait à réduire. Pour illustration, l’IPA note, dans le cas du 
Ghana, qu’il est perçu par le gouvernement comme un interlocuteur additionnel 
parmi la communauté des bailleurs/ONG, ce qui est bien compréhensible compte 
tenu de la frontière floue évoquée entre activité de développement et activité 
d’évaluation de ce type d’opérateur. Autre illustration : l’évaluation d’impact de la 
micro-assurance de santé SKY au Cambodge, menée par l’AFD, est qualifiée par 
certains de « projet dans le projet » (Comité des évaluations de septembre 2012). 
Enfin, la production de données dans le cadre de ces études, le plus souvent via des 
enquêtes ad hoc externes aux systèmes statistiques nationaux, pose en soi des 
questions d’appropriation, d’alignement, et en termes de renforcement des capacités 
statistiques spécifiques (cf. engagements pris à Busan en 2011 ; cf. section suivante). 

Source : World Economic Situation and Prospects 2013, UN.

Répartition de l’APD par type d’instrument 9Graphique

  Aide projet sous forme de prêts   Aide budgétaire sous forme de prêts
  Aide projet sous forme de subventions   Aide budgétaire sous forme de subventions
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3.2. Comment mieux articuler production de données  
 pour les évaluations d’impact et renforcement  
 des systèmes statistiques nationaux ? 

3.2.1. Enquêtes ad hoc pour les évaluations d’impact versus  
 enquêtes nationales : état des lieux  

L’expansion des évaluations d’impact dans le domaine du développement s’est 
accompagnée d’une expansion de la réalisation d’enquêtes ad hoc spécialement 
conçues et réalisées pour les besoins de ces études. Ainsi, dans le cas de la Banque 
mondiale, l’IEG (2012) note que dans environ 75 % des cas, les évaluations d’impact 
conduites ont nécessité des enquêtes spécifiques. à l’exception de quelques bailleurs 
(comme l’IDB), les évaluations d’impact menées au cours des dix dernières années 
semblent avoir souvent fait appel à une telle collecte de données dites primaires 
(même si ces données primaires sont souvent croisées avec des données secondaires/ 
existantes [ 39 ] ). De plus, compte tenu de la nature statistique des évaluations d’im-
pact, ces enquêtes ad hoc de type quantitatif sont généralement réalisées sur un 
grand nombre de ménages (souvent plusieurs milliers ; cf. tableau 9), et ont donc de 
ce fait une envergure d’enquêtes nationales (même si elles ciblent généralement une 
zone géographique limitée). 

[ 39 ] Ainsi, dans le cas de la Banque mondiale, seules environ 40 % des évaluations d’impact conduites ont reposé  
 exclusivement sur des données primaires. 
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Or, le contexte dans lequel ces enquêtes sont réalisées est celui de pays dont le 
système statistique public est généralement fragile. Ainsi, si l’on considère les quinze 
pays ayant accueilli le plus grand nombre d’évaluations d’impact (selon les bases de 
données de la Banque mondiale et du J-Pal ; ces quinze pays représentant plus de 
60 % des évaluations d’impact qui y sont recensées), ceux-ci ont certes une capacité 
statistique légèrement supérieure à celle de l’ensemble des pays en développement, 
mais l ’on compte parmi eux des pays ayant un score très faible en termes de 
capacité statistique comme le Ghana (59 sur 2005-2012), le Kenya (61), sans parler 
de l’Afghanistan (40 ; cf. graphique 10). En outre, sur la période 2005-2012, deux de 
ces pays ont enregistré une nette diminution de leur capacité statistique (Brésil et 
Afrique du sud), tandis que deux, partant d’un niveau faible, ont connu une légère 
diminution ou une stagnation (éthiopie et Kenya ; cf. tableau 10). 

Quelques exemples de taille d’échantillon  
dans le cadre d’enquêtes pour des évaluations d’impact  
et d’enquêtes nationales (pauvreté ou santé)

Tableau 9

Taille enquête nationale  
(dernière menée)

Taille enquête  
étude d’impact

   étude d’impact micro-assurance  
santé SKY au Cambodge (précitée)

étude d’impact microcrédit  
al amana maroc (précitée)

étude d’impact santé Ouganda  
(Bjorkman et Svensson, 2009)

étude d’impact santé Kenya  
(Cohen et al, 2012)

5 213 ménages (2009)

5 551 ménages (2009)

≈ 5 000 ménages (2006)

2 789 ménages (2009)

15 667 ménages
(Enquête démographie santé [EDS], 2010)

7 200 ménages (enquête revenus  
et niveaux de vie, 2006-2007)

8 870 ménages (EDS, 2006)

8 561 ménages (EDS, 2003) *

* Une nouvelle vague a été réalisée en 2011 (rapport non disponible). 
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10Graphique

Capacité statistique dans les pays ayant accueilli le plus grand nombre  
d’évaluations d’impact

Source : Banque mondiale, J-Pal.
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Tableau 10

évolution de la capacité statistique des 15 pays ayant accueilli le plus grand nombre 
d'évaluations d'impact entre 2005 et 2012 (score, 100 = maximum)

   

évolution20122005

Source : Banque mondiale.

inde  81 81 0

Kenya 58 58 0

Ouganda 69 70 1

mexique 72 88 16

Brésil  86 76 -10

malawi 66 74 9

afrique du Sud 88 71 -17

Philippines 88 83 -4

Ghana 53 59 6

Chili  91 93 2

indonésie 84 82 -2

Colombie 79 84 6

éthiopie 64 63 -1

Tanzanie 63 69 6

afghanistan 28 50 22

moyenne 15 pays 71 73 2

moyenne PeD (hors Pacifique) 64 66 2
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De façon plus générale, l ’on note que si la capacité statistique globale des pays 
en développement a légèrement progressé entre 2005 et 2012, certains fragilités 
importantes demeurent : en particulier, en Afrique subsaharienne, 17 % des pays 
n’avaient pas réalisé de recensements depuis plus de 10 ans en 2012, 72 % avaient 
des comptes nationaux dont l’année de base est très ancienne (supérieure à 10 ans), 
de même que pour l’indice des prix à la consommation (43 %) [ 40 ] , et la quasi-totalité 
de ces pays n’ont pas de système complet d’enregistrement des naissances et des 
décès (en 2009, la naissance de 50 millions d’enfants dans le monde n’a pas fait 
l’objet d’un enregistrement ; Busan, 2011). Si l’on s’intéresse plus précisément aux 
enquêtes pauvreté et santé (équivalentes – mais d’ampleur beaucoup plus large – 
des enquêtes ménages qui peuvent être réalisées pour les évaluations d’impact), 
l’on constate qu’environ un quart des pays en développement n’ont pas conduit 
de telles enquêtes depuis plus de 5 ans. En Afrique subsaharienne, si cette proportion 
est en recul s’agissant des enquêtes pauvreté (de 34 % en 2005 à 23 % en 2012), 
elle est en augmentation (quoiqu’à un niveau plus bas) pour les enquêtes santé (de 
9 % à 13 %). 

Si ces éléments ont été largement documentés (très récemment par Jerven, 2013), 
et que ces fragilités sont, dans certains cas, expliquées par des situations politiques 
conflictuelles, il n’en reste pas moins qu’ils posent question eu égard aux montants 
financiers significatifs investis au cours des dix dernières années dans le financement 
d’enquêtes spécifiques pour les évaluations d’impact. 

[ 40 ] L’importance d’un rebasage suffisamment fréquent est notamment documentée par Jerven (2013), qui rappelle  
 que le FMI préconise un rebasage tous les 5 ans (dans certains pays développés, les comptes nationaux sont  
 passés depuis quelques années – comme en France – au système des prix chaînés). Ainsi, pour illustration, dans  
 le cas du Ghana, suite au rebasage de ses comptes nationaux en 2010, le niveau estimé du PIB est passé de  
 21,7 Mds cedi à 36,9 Mds cedi ! 
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Source : Banque mondiale.

   

évolution (pts de %)20122005

Nombre de pays en développement  
(entre parenthèses, en % du total)

Pas de recensement  
depuis plus de 10 ans 23 (16) 17 (12)  -4

Dont Afrique subsaharienne 14 (30) 8 (17)  -13 
   Angola, RD Congo,  
   Côte d’Ivoire, érythrée, 
   Guinée, Madagascar,  
   Mauritanie, Somalie      

année de base des comptes  
nationaux supérieure à 10 ans  81 (56) 81 (55)  0

Dont Afrique subsaharienne 32 (68) 34 (72)  +4

année de base iPC  
supérieure à 10 ans  72 (50) 49 (34)  -16

Dont Afrique subsaharienne 27 (57) 20 (43)  -15

Pas d’enquête pauvreté  
depuis plus de 5 ans (LSmS, etc.) 39 (27) 36 (25)  -2

Dont Afrique subsaharienne 16 (34)  11 (23)  -11 
   Burundi, Comores,  
   Djibouti, Guinée   
   équatoriale, Erythrée,  
   Gabon, Ghana, Lesotho,  
   Somalie, Soudan, Yémen

Pas d’enquête pauvreté  
depuis plus de 5 ans (LSmS, etc.) 39 (27) 40 (27)  +2

Dont Afrique subsaharienne 4 (9)  6 (13)  +4 
   Botswana, Djibouti,  
   Guinée équatoriale,  
   Erythrée, Gabon, Yémen

Pas de système d’enregistrement  
des naissances/des décès complet 90 (62)  91 (62)  0

Dont Afrique subsaharienne 45 (96) 45 (96)   0

Capacité statistique globale  
(100 = maximum) 65  66  +1

Dont Afrique subsaharienne 56 58  +2

Quelques éléments illustrant la fragilité statistique persistante 
de nombreux pays en développement

Tableau 11
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3.2.2. Financement des enquêtes pour les évaluations d’impact  
 et aide à la statistique publique : y-a-t-il un effet de substitution ? 

Si, comme on l’a vu, les évaluations d’impact et les enquêtes associées ont bénéficié 
de financements considérables depuis le milieu des années 2000, dans le même 
temps, l’aide consacrée par les bailleurs au financement des statistiques publiques 
semble également avoir nettement crû, notamment en l ien avec l’adoption des 
OMD (passant d’environ 1 M USD en 2006-2008 à 2,3 Md USD en 2010-2012 selon 
Paris21 ;  cf.  graphique 11).  Toutefois,  i l  faut noter que cette aide est relativement 
concentrée puisque les 15 premiers pays bénéficiaires (sur 116) représentent environ 
la moitié de l’ensemble de ces engagements, et qu’elle n’est pas nécessairement 
orientée vers les pays ayant les capacités statistiques les plus faibles (ainsi, parmi ces 
15 pays, seulement six ont un score de capacité statistique inférieur à la moyenne 
des pays en développement [ 41 ] ). En outre, deux pays, proches en termes de capacité 
statistique de la moyenne des pays en développement hors Pacifique [ 42 ]  (score de 70 
en 2012), se distinguent en ayant accueilli un nombre élevé d’évaluations d’impact, mais 
une aide à la statistique publique relativement limitée (les financements d’enquêtes 
liées aux évaluations d’impact depuis 2005 pourraient être, selon nos estimations, 
supérieurs à l’aide à la statistique publique reçue sur 2010-2012) : il s’agit de l’Ouganda 
et de l’Afrique du sud. Le Kenya est également un exemple intéressant puisque, malgré 
le fait qu’il représente le onzième pays bénéficiaire de l’aide à la statistique publique, 
les financements alloués aux enquêtes menées dans le cadre des évaluations d’impact 
réalisées dans ce pays pourraient représenter de l’ordre d’un tiers de l’aide à la statis-
tique publique reçue en 2010-2012 (ces chiffres doivent évidemment être pris avec 
beaucoup de précautions, cf. notes tableau 12). Ceci est d’autant plus saisissant que 
ce pays reste fragile en termes de capacité statistique (score de 58 en 2012). 

Au total, ces éléments certes frustes (en lien avec les limites liées à la fois à la qualité 
des déclarations faites par les bailleurs auprès de Paris21 et à la difficile comptabilité 
des évaluations d’impact en termes de nombre et de budget) suggèrent qu’il n’y aurait 
pas d’effet de substitution global entre aide à la statistique publique et financements 
alloués aux enquêtes réalisées dans le cadre des évaluations d’impact. Néanmoins, 
dans le cas de certains pays, la présence d’un tel effet n’est pas à exclure. Or, si les 
enquêtes ad hoc financées pour mesurer l’ impact d’un projet particulier ont un 

[ 41 ] Cette situation n’est cependant pas tout à fait surprenante puisque l’on retrouve pour l’aide à la statistique  
 publique, la même tension – entre besoin et qualité de la gouvernance – que pour l’APD en général. 
[ 42 ] La moyenne exclut cette zone, composée essentiellement de petites économies insulaires dont les capacités  
 statistiques sont très faibles (score moyen de 47 contre 58 par exemple en Afrique subsaharienne). 
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bénéfice direct [ 43 ] , comme on l’a vu, souvent incertain ou diffus, les enquêtes menées 
dans le cadre de plans statistiques nationaux ont des bénéfices certains et très im-
portants (multi-purpose surveys). Les données produites dans ce cadre fournissent 
des informations sur la situation nationale pour les administrations et les services 
publics qui sont utiles à la planification et au développement de programmes. Elles 
constituent également une source d’informations pour l’ensemble de la société 
civile (Rallu, 2010). 

[ 43 ] Supposées être un « bien public », elles ont aussi vocation à générer des bénéfices indirects, point qui est toutefois  
 discuté infra. 

11Graphique

évolution de l’aide à la statistique publique au regard du développement  
des évaluations d’impact 

Source : Banque mondiale, Paris 21, J-Pal, calculs auteur.
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Capacité statistique, aide à la statistique publique et évaluations d'impact au sein  
des 15 pays ayant accueilli le plus grand nombre d'évaluations d'impact

Ratio (2)/(4)

(5)

Budget 
estimé 
enquêtes **

(4) 

Nombre 
d'évaluations 
d'impact 
depuis 2005 
(limite basse *)

(3)

Aide à la  
statistique 
publique 
2010-2012 
(Ms USD)

(2)

Score  
capacité 
stastistique 
2012

(1)

 

Pays

Source : Banque mondiale, Paris 21, J-Pal, calculs auteur.

* Chiffre obtenu en cumulant les évaluations d’impact recensées sur le site de la Banque mondiale et du J-Pal,  
 tout en éliminant les doublons. Il n’intègre pas des évaluations d’impact conduites dans ces mêmes pays par d’autres bailleurs  
 et réalisées par d’autres centres de recherche.
** En faisant les hypothèses que les 2/3 des évaluations d’impact aient nécessité une collecte de données spécifique  
 et que le coût unitaire moyen de cette collecte ait été de 300 000 USD (60 % x 500 000 USD ; IEG, 2012, Gertler et al., 2011). 

   inde  81 111,5 86 17,2 6,5

Kenya 58 43,4 40 8 5,4

Ouganda 70 4,4 25 5 0,9

mexique 88 – 25 5 –

Brésil  76 – 25 5  –

malawi 74 21 20 4 5,3

afrique du Sud 71 2,4 21 4,2 0,6

Philippines 83 2,7 17 3,4 0,8

Ghana 59 48,9 17 3,4 14,4

Chili  93 – 16 3,2 –

indonésie 82 67,9 8 1,6 42,4

Colombie 84 9,7 12 2,4 4,0

éthiopie 63 36,8 13 2,6 14,2

Tanzanie 69 71,8 9 1,8 39,9

afghanistan 50 63,6 9 1,8 35,3

Tableau 12
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3.2.3. Les instituts nationaux de statistique des pays partenaires  
 sont-ils impliqués dans la collecte de données dans le cadre  
 des évaluations d’impact ? 

Selon l’IEG (2012), environ 45 % des évaluations d’impact conduites par la Banque 
mondiale font appel à des chercheurs/enquêteurs locaux pour le travail de terrain 
et la collecte de données. Il ne fournit toutefois pas d’indications sur la nature précise 
de ces enquêteurs locaux. De façon plus générale, il ne semble pas que les bailleurs 
impliqués dans la conduite des évaluations d’impact, ni les principaux centres de 
chercheurs associés aient formalisé une stratégie volontariste en la matière. Pour 
exemple, l’IPA fait état de peu d’expériences d’externalisation de la conduite de ses 
enquêtes auprès d’instituts nationaux de statistique. Le J-Pal et l’IPA, très soucieux de 
maîtriser la qualité des données collectées, ont même une stratégie d’internalisation 
croissante des enquêtes réalisées (par du personnel propre à ces institutions). Tout 
au plus, la Banque mondiale (2007) émet-elle les recommandations suivantes quant 
aux étapes à franchir avant de décider de lancer une enquête spécifique dans le 
cadre d’une évaluation d’impact : vérifier s’il existe des données existantes pouvant 
être directement utilisées ; sinon, essayer de se « raccrocher » à une enquête déjà 
prévue, notamment par les instituts nationaux de statistique (en rajoutant un module 
de questions et/ou en accroissant la taille de l’échantillon) ; en dernier recours, lancer 
une enquête spécifique. Gertler et al. (2011) évoquent toutefois l’intérêt de commis-
sionner la collecte de données aux instituts nationaux de statistique dans une optique 
de renforcement de capacités. Ils pointent néanmoins deux limites à cela : d’une 
part, les faibles capacités de ces instituts pour réaliser des activités additionnelles par 
rapport à leurs activités courantes ; d’autre part, leur potentiel manque d’expérience 
en termes d’enquêtes microéconomiques de panel. On peut néanmoins citer 
quelques exemples d’évaluations d’impact où la collecte des données a impliqué les 
instituts nationaux de statistiques (INS) : parmi les évaluations d’impact lancées par le 
MCC, au moins deux d’entre elles, se sont basées sur une collecte de données inté-
grée dans le cadre d’enquêtes nationales réalisées par les INS (cas d’études réalisées 
au Honduras et en Arménie) ; de même, au sein de l’AFD, deux évaluations d’impact 
se sont faites en collaboration avec les INS (à Djibouti et au Sénégal).

Comme effleuré dans la section précédente, l’externalisation, qui semble fréquente, 
de la production de données – en dehors des structures nationales publiques des 
pays partenaires – pose également la question de l’appropriation de ces données et 
de l’adéquation avec l’objectif de renforcement des capacités de ces structures, 
notamment réaffirmé par le partenariat de Busan en 2011. En effet, constatant à la fois 
les lacunes persistantes en termes de données (cf. infra) et la demande croissante 
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de redevabilité/de gestion axée sur les résultats, les partenaires de Busan appellent 
à un plan d’action en faveur du renforcement des capacités statistiques dans les 
pays en développement. L’OCDE (2012a) invite de son côté les pays donateurs, 
soucieux de disposer d’éléments tangibles sur les résultats générés par leurs finan-
cements, à d’une part s’appuyer sur les systèmes statistiques nationaux (et des 
enquêtes conduites par les pays dans le respect des normes internationales), d’autre 
part placer les évaluations (rigoureuses) sous l’égide des pays partenaires, avec l’appui 
d’institutions comme le 3IE. 

3.2.4. Quelles sont les possibilités effectives d’utilisation  
 des données produites dans le cadre des évaluations  
 d’impact pour le « public » ? 

Les évaluations d’impact ont vocation à être un « bien public » dont les résultats, 
mais aussi les outils et les bases de données sont partagés avec le public (que cela 
soit les décideurs politiques, les bailleurs, les statisticiens, les chercheurs ou la société 
civile). Outre que cette notion même de « bien public » peut être questionnée (cf. 
section suivante), l’on peut dans un premier temps s’interroger sur les possibilités 
pratiques d’utiliser les données produites dans le cadre de ces études. Par exemple, 
il est à craindre qu’un certain manque d’harmonisation des méthodes, des indicateurs 
et des nomenclatures utilisés (contrairement aux enquêtes/relevés statistiques faits 
dans le cadre de productions publiques nationales, qui sont soumis à des normes 
nationales / internationales) complique l’utilisation de ces données pour des usages 
autres que les évaluations pour lesquelles ils ont été produits, et surtout les compa-
raisons avec d’autres sources (cf. encadré 12). En outre, il est également à craindre que 
ces données produites de façon « privée » soient insuffisamment documentées pour 
que l’on puisse aisément juger de leur qualité (manque de métadonnées et de guides 
méthodologiques d’accompagnement). Cet élément doit toutefois être modéré dans 
le cas de certaines évaluations d’impact de la Banque mondiale : en effet, DIME essaie 
d’harmoniser le plus possible les questionnaires et les indicateurs utilisés afin de 
favoriser les comparaisons entre pays notamment (Legovini, 2010). 
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Comparabilité d’une enquête ad hoc par rapport  
à une enquête nationale : l’exemple d’une évaluation  
d’impact au Maroc

encadré 12

La comparaison du module « dépenses et revenus du ménage », utilisé dans le cadre 
d'une évaluation d'impact au maroc, et du questionnaire standard établi par la 
Direction de la statistique du maroc pour l'enquête nationale sur la consommation et 
les dépenses des ménages de 2006-2007 permet de mettre en évidence des différences 
non négligeables :

– l’ensemble des dépenses de consommation ne sont pas couvertes dans le module  
 de l'enquête pour l'évaluation d'impact, par rapport à celui utilisé dans les enquêtes  
 ménages officielles au maroc ;

– certaines dépenses énumérées dans le questionnaire de l'étude d'impact ne sont  
 pas comptablement des dépenses de consommation : dons à l’imam ; rembourse- 
 ment de crédit ;

– certains postes, non directement rattachés à la nomenclature des biens et services,  
 ont un contenu potentiellement mal défini (exemple : loisirs) ; 

– la période de rappel/mémoire ne suit pas les mêmes normes que celles utilisées  
 par la Direction de la statistique marocaine ;

– l’autoconsommation inclut principalement les dépenses de consommation alimen- 
 taire (alors qu’elle inclut l’ensemble des dépenses de consommation dans le ques- 
 tionnaire de l’enquête nationale du maroc). 
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Questionnaire enquête évaluation d’impact Al Amana 
(module dépenses des ménages)
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Au total, il paraît donc indispensable de définir une stratégie explicite de meilleure 
articulation entre production de données dans le cadre des évaluations d’impact (le 
cas échéant) et soutien aux systèmes nationaux de statistique. En outre, de façon 
incidente, l’IEG World Bank (2009) note que l’implication des instituts nationaux de 
statistiques augmente la crédibilité et donc l’appropriation des résultats des évaluations 
d’impact par les gouvernements des pays partenaires. 
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3.3. Les évaluations d’impact : un bien public  
 ou un bien de club ? 

Deux arguments sont fréquemment évoqués pour justifier le coût souvent élevé des 
évaluations d’impact : l’utilisation de ces études pour arrêter/modifier des programmes 
inefficaces ou au contraire répliquer/étendre des programmes efficaces, dont on a 
vu qu’elle n’était pas toujours avérée ; la dimension « bien public » de ces études. C’est 
cette dimension de « bien public » qui est ici discutée. Qu’est-ce qu’un « bien public » ? 
Tel que défini en sciences économiques, il s’agit d’un bien ou d’un service dont 
l’utilisation est non-rivale et non-exclusive. La non-rivalité implique que la consom-
mation du bien par un agent n'a aucun effet sur la quantité disponible de ce bien pour 
les autres individus. La non-exclusion implique qu’une fois que le bien public est 
produit, tout le monde peut en bénéficier. Il existe par croisement de ces deux critères 
trois autres catégories de biens : le bien de club (non-rival exclusif), le bien commun 
ou bien public impur (rival non-exclusif) et le bien privé (rival exclusif).

Afin de caractériser les évaluations d’impact par rapport à cette notion de bien public, 3 
éléments constitutifs de celles-ci seront considérés : il s’agit d’abord des outils (ques-
tionnaires, méthodes, etc.) créés pour ces études, puis des données collectées [ 44 ] , 
enfin, des résultats et des éventuelles recommandations qui sont établis à partir de 
ces travaux. Ainsi définies, les évaluations d’impact semblent effectivement respecter 
le critère de non-rivalité : dès lors que les outils, les données et les résultats consti-
tutifs de ces travaux sont « consommables », le fait qu’un agent les mobilise n’en réduit 
pas la disponibilité pour les autres. En revanche, le critère de non-exclusion semble 
davantage poser problème : en effet, la mise à disposition effective des outils créés 
pour ces études et des données collectées semble de fait limitée. Par exemple, sur 
420 évaluations d’impact recensées dans la base du J-Pal, seulement 21 possèdent 
une base de données (et des outils associés comme les questionnaires) mise en ligne, 
soit environ 5 % du total. IEG (2012) note de son côté que seules 5 % des données 
collectées sur la période 2000-2009 par la Banque mondiale, soit dans le cadre 
d’évaluations d’impact, soit dans le cadre du suivi-évaluation des projets sont acces-
sibles, alors que dans le même temps la Banque mondiale a consacré 419 M USD au 
financement de ces données. Le personnel même de la Banque déplore cet accès 
limité (même en interne). Dans le seul cas des évaluations d’impact, on peut estimer à 
9 % la part des études conduites par la Banque mondiale pour lesquelles les bases 
de données (et les outils associés) sont accessibles au travers du Data catalogue de 

[ 44 ] Que ces données soient des données primaires ou secondaires. 
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la Banque. Parmi les bailleurs examinés, seul le MCC se démarque en publiant sur 
son site les outils et les bases de données de façon plus systématique. De façon liée, 
on peut noter que ni les principaux bailleurs actifs en matière d’évaluations d’im-
pact, ni les centres de recherche associés ne semblent avoir de politique explicite en 
matière de délai de diffusion de ces données. Enfin, s’agissant des résultats et 
recommandations issus de ces travaux, même si un effort important de vulgarisation 
est fait, il n’en reste pas moins que leur pleine compréhension nécessite la présence 
d’une fonction de knowledge broker au sein des institutions vers lesquelles ces 
résultats/recommandations sont destinés (notion de péage). Au total, il semblerait 
donc que jusqu’à présent, les évaluations d’impact s’apparentent plutôt à un bien 
de club. Signalons en outre que si les chercheurs des pays partenaires sont souvent 
associés à ces études au travers de la collecte des données (dans 45 % des études 
de la Banque mondiale par exemple ; IEG, 2012), ceux-ci ne sont généralement pas 
les principaux contributeurs/auteurs des analyses et études publiées (dans moins 
de 20 % des cas s’agissant de la Banque mondiale, selon la même source). 

Les évaluations d’impact sont-elles un bien public ?Tableau 13

Non-exclusionNon-rivalité

   Outils :  
questionnaires,  méthodes, etc. 

Données collectées 

résultats et recommandations 

Oui

Oui

Oui

Accessibilité effective ? 
Délai important/asymétrie  

d’information (pas d’accès toujours aisé  
aux outils/données même  

lorsqu’ils sont diffusés)

Péage : disposer de fonctions  
de knowledge brokers au sein  

des institutions pour avoir  
le plein bénéfice de ces résultats
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3.4. Quelles perspectives de développement des évaluations 
 d’impact dans un contexte international changeant ? 
L’essor marqué des évaluations d’impact dans le développement est intervenu dans 
le contexte économique relativement favorable du milieu des années 2000. Toutefois, 
depuis 2008, les pays de l’OCDE ont été confrontés à la crise financière et économique 
la plus sévère enregistrée depuis la fin de la seconde guerre mondiale. En conséquence, 
la plupart de ces pays sont actuellement engagés dans des politiques d’ajustement 
budgétaire très contraignantes. D’ailleurs, en 2012, l’APD (telle que comptabilisée par 
le CAD) a diminué (en % du RNB) pour la deuxième année consécutive (ce qui n’était 
pas arrivé depuis le milieu des années 1990). En outre, la totalité des principaux 
contributeurs à l’APD a participé au recul observé en 2012 (ce qui n’était pas arrivé 
par le passé, même en 1997). Ce contexte dégradé peut donc conduire à s’interroger 
sur la durabilité du soutien budgétaire conséquent dont ont bénéficié les évaluations 
d’impact jusqu’à présent, d’autant plus qu’en 2012, la baisse de l’APD s’est faite en 
grande partie au détriment des institutions multilatérales (souvent les plus actives en 
la matière, comme on l’a vu). D’ailleurs, même si certains pays ont réaffirmé récemment 
leur soutien financier aux évaluations d’impact (états-Unis via le DIV, Royaume-Uni 
via le SIEF et le 3IE), il semble y avoir des incertitudes sur le financement du 3IE après 
2013 (ODI et Tripeline consulting , 2012). 

Une réduction historique de l’APD en 201212Graphique
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Par ailleurs, cette crise financière et économique, de même que l’émergence depuis 
plusieurs années de nouveaux pays dans le concert des nations, rappellent l’impor-
tance de ne pas négliger les grandes questions macroéconomiques, auxquelles les 
évaluations d'impact ne permettent pas de répondre (ressorts du décollage ou non 
de certains pays : Chine, Inde, etc., cf. graphique 13 ; risques macroéconomiques 
encourus suite aux conséquences de la crise financière, etc.). De fait, en dépit de la 
promotion très forte qui est faite de certains résultats des évaluations d’impact, 
Rosenzweig (2012) note que les impacts, même positifs qui y sont mesurés, sont 
souvent marginaux, et insuffisants pour espérer enclencher une dynamique de 
sortie de la pauvreté des populations étudiées (« […] none of the effects discussed in 
Poor Economics [ 45 ]  make a perceptible dent in reducing global inequalities »). Ravallion 
(2012) note pour sa part que les débats sur l’efficacité de l’aide ou la demande de 
redevabilité portent plutôt sur le portefeuille global des financements des bailleurs 
que sur des projets individuels. Ruben (2012) de son côté évoque les questions clés 
de complémentarité/substituabilité des interventions, qui appellent également des 
approches plus globales. Picciotto (2012) fait d’ailleurs le pari que la « bulle » actuelle 
en faveur de l’expérimentation dans le domaine du développement va finir par éclater 
(« The current bubble of enthousiasm in development evaluation is bound to burst »). 
Au total, ces auteurs nous invitent à considérer l’agenda de la recherche de solutions 
microéconomiques au phénomène de pauvreté comme un complément, et non un 
substitut, à une quête de solutions plus globales. 

[ 45 ] L’ouvrage « grand public » de référence sur les expérimentations écrit par Banerjee et Duflo (2009). 
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Annexes

1.  Sources utilisées 

Il n’existe pas de base unifiée recensant l’ensemble des évaluations d’impact réalisées (ou 
en cours) dans le domaine du développement, même si un projet en ce sens conduit par 
le 3IE est actuellement en cours (http://www.3ieimpact.org/blog/2013/05/06/
impact-evaluation-databases-can-you-find-everything-youre-looking/). 

Dans le papier, les bases suivantes ont été privilégiées : 

•	 3IE (761 évaluations d’impact recensées dont environ 130 financées par le 3IE) ;

•	 Banque mondiale (483 évaluations d’impact) ;

•	 J-Pal (397 évaluations d’impact) ;

•	 CEGA (près de 100 évaluations d’impact). 

Il s’agit à la fois de bases des principaux bailleurs à l’origine de l’augmentation des 
évaluations d’impact dans le domaine du développement (Banque mondiale, 3IE) et 
de centres de recherche leaders dans ce domaine (J-Pal ; CEGA). A noter que les 
mêmes études peuvent être comptabilisées dans plusieurs de ces bases compte 
tenu des financements et/ou collaborations croisées.

Il est surprenant de constater que la plupart de ces bases présentent des limites 
importantes : 

•	 à l’exception de celle de la Banque mondiale, elles ne sont pas disponibles 
(même sur demande) en version Excel, ce qui rend leur analyse complexe ;

•	 la base de la Banque mondiale n’est pas à jour après 2010 ;

•	 la base du J-Pal semble présenter certaines incohérences dans la comptabilisation 
du nombre d’évaluations réalisées ou en cours. 
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2.  Liste des institutions interviewées  

Les institutions ayant pu être interviewées dans le cadre de cette étude sont les 
suivantes : 

•	 KfW

•	 GIZ 

•	 DFID

•	 JICA

•	 USAID

•	 BEI

•	 Commission européenne 

•	 IDB 

•	 Nations unies (UNEG)

•	 J-Pal

•	 IPA

•	 3IE
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3. Quelques prérequis relatifs à la faisabilité et à l’efficacité  
 d’une expérimentation aléatoire contrôlée 

La faisabilité a priori de l’utilisation de la méthode RCT exige qu’un certain nombre 
de prérequis soient satisfaits, qui sont pour certains énoncés par Melia (2014) : 

Prérequis techniques :

•	 par définition, l’expérimentation doit être conçue à minima avant la mise en 
œuvre du projet et le choix des unités bénéficiaires (zones, institutions, individus, 
etc.), au mieux, de concert avec la conception du projet ; en pratique, pour un 
bailleur, cela exige donc que l’expérimentation soit définie tout au démarrage 
de l’instruction d’un projet ; 

•	 la population statistique éligible (bénéficiaires potentiels, contrôles potentiels) au 
projet (individus, organisations, etc.) doit être de taille suffisante ; ainsi, cette 
méthode assure des mesures sans biais des impacts sous couvert d’échantillons 
de taille assez grande (généralement plusieurs milliers d’individus [ 46 ] ). En 
particulier, elle ne peut pas être utilisée si l’intervention cible une population 
très particulière qui risque d’être presque entièrement servie par cette inter-
vention (plus de contrôle de taille suffisante valide) ; a contrario, en cas d’adhésion 
volontaire à un programme, celui-ci doit être suffisamment attractif faute de 
disposer d’un groupe de bénéficiaires assez important ; 

•	 l’intervention ne doit concerner qu’une fraction réduite de la population totale 
(sauf à exploiter l’éventuel phasage dans le temps de la mise en œuvre) ; en d’autres 
termes, l’échelle du projet doit être plutôt locale que globale/nationale.

Prérequis éthiques/politiques :

•	 l’expérimentation ne doit pas conduire à exclure certains individus qui auraient 
bénéficié de l’intervention (qui est supposée a priori bénéfique) ; 

•	 le principe du tirage aléatoire doit être accepté par les différentes parties 
prenantes au projet.

[ 46 ] Même si la taille minimale des échantillons varie en fonction de la taille des impacts recherchée et de la nature  
 des variables étudiées. 
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Prérequis pratiques : 

•	 des programmes/des chocs externes au projet évalué ne doivent pas affecter 
un groupe (bénéficiaires ou contrôle) et non un autre (contrôle ou non-
bénéficiaires) ; en pratique toutefois, cette contrainte peut être contournée en 
utilisant des variables de contrôle (même si cela se traduit alors par des mesures 
moins fiables des impacts). 

D’autres facteurs de réussite sont également à prendre en compte dans la décision 
de lancer une expérimentation aléatoire contrôlée – même si ces facteurs ne sont 
malheureusement pas toujours connus a priori (voir notamment Bernard et al., 2012) : 

•	 compte tenu des difficultés de maintenir l’intégrité d’une expérimentation sur 
une longue période, les effets attendus de l’intervention doivent se matérialiser 
assez rapidement, ce qui implique soit de s’intéresser aux interventions dont 
les chaînes de causalité sont courtes, soit de se concentrer sur les premiers 
résultats des interventions (plutôt que sur leurs impacts au sens du CAD). Ceci 
implique également que l’intervention testée soit suffisamment « mûre » ; 

•	 de façon liée, le temps de la mise en œuvre du projet ne doit pas être trop 
long , faute de quoi l’échantillon de référence sélectionné pourra se trouver 
compromis (difficile à retrouver) ; 

•	 l’intervention évaluée doit être relativement simple ; en cas d’interventions 
complexes,  l ’évaluateur r isque d’être confronté (outre des problèmes de 
faisabilité) à des difficultés d’interprétation des résultats.

***
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Liste des sigles et abréviations
ADB Asian Development Bank

AFD Agence Française de Développement

AfDB Banque africaine de développement

APD Aide publique au développement

AusAid Australian Agency for International Development

BEI Banque européenne d’investissement 

BOP Bottom of the pyramid

CAD Comité d’aide au développement

CCT Conditional Cash Transfer

CDI Centre of Development Impact

CE Commission européenne

CEGA Center for Effective Global Action

CGD Center for Global Development 

CLEAR Center for Learning , Evaluation and Results 

DFID Department for International Development 

DIME Development Impact Evaluation Initiative

DIV Development Innovation Ventures

EDS Enquête démographie santé

EES European Evaluation Society (Société européenne d’évaluation)

F3E Fonds pour la promotion des études préalables,  
 des études transversales et des évaluations 

GDIV Global Development Innovation Ventures 

GIZ Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit

89
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JEL Journal of Economic Literature 

IBRD International Bank for Reconstruction and Development

IDA International Development Association

IDB Inter-American Development bank

IDS Institute of Development Studies

IEG Independent Evaluation Group 

IETF Impact Evaluation Task Force

IFPRI International Food Policy Research Institute

INS Institut national de statistiques

IOB Inspectie Ontwikkelingssamenwerking en Beleidsevaluatie

IPA Innovations for Poverty Action

IPC Indice des prix à la consommation  

ISC International Child Support

JEL Journal of Economie Literature

J-Pal Abdul Latif Jameel Poverty Action Lab

JICA Japan International Cooperation Agency

LSMS Living Standards Measurement Study

MAP Modernisation de l'action publique

MCC Millenium Challenge Corporation

MED Monitoring and Evaluation Directorate

MICS Multiple Indicator Cluster Survey

NONIE Network of Networks for Impact Evaluations

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

ODI Overseas Development Institute

OMD Objectifs du Millénaire pour le développement

Liste des sigles et abréviations
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ONG Organisation non gouvernementale

PEGNet Poverty Reduction, Equity and Growth Network

RCT Randomized Controlled Trial

RSA Revenu de solidarité active 

SFE Société française d’évaluation 

SIEF Strategic Impact Evaluations Fund

UE Union européenne

UNEG United Nations Evaluation Group

USAID United States Aid for International Development 

USD  Dollar américain

3IE International Initiative for Impact Evaluations 
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Les évaluations d’impact  
dans le domaine du développement 
état des lieux et nouveaux enjeux 

Les évaluations d’impact, notamment expérimentales, se sont multipliées 
dans le domaine du développement depuis le début des années 2000, 
quoique de façon très hétérogène selon les bailleurs. Ces études ont eu le 
mérite de créer un renouveau de l’intérêt pour la recherche en économie 
du développement et d’améliorer les standards de qualité de l’évaluation 
des projets des bailleurs. Elles ont apporté un ensemble de connaissances 
nouvelles, qui ont eu, dans certains cas, un retentissement considérable et se 
sont traduites par des décisions politiques fortes. Néanmoins, l’apparition 
de cette « nouvelle » méthode qui est venue, dans une certaine mesure, 
bouleverser les pratiques des bailleurs traditionnels et plus généralement 
des partenaires du développement, ne s’est pas faite sans controverses. Les 
évaluations d’impact ont ainsi suscité d’intenses débats à la fois dans les 
milieux académiques et des bailleurs, en termes de méthodes et d’utilisation. 
Ce document propose de faire un état des lieux de ces débats, notamment 
des points de consensus atteints au niveau international, et de donner des 
pistes d’utilisation raisonnée de cet outil. Il aborde également des questions 
moins débattues et appelle à leur meilleure prise en compte dans la définition 
des stratégies des bailleurs.

Mots-clés : évaluations d’impact, expérimentation aléatoire contrôlée, aide 
publique au développement, évaluation des politiques publiques, efficacité 
de l’aide.
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